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La compagnie aérienne 
nationale Air Algérie a 
publié ce lundi un com‐
muniqué de presse 
concernant le sort des 
billets non utilisés pen‐
dant la pandémie de 
coronavirus. Air Algérie 
a renouvelé, dans ce 
sillage, que tout passa‐
ger peut récupérer le 
coût de son billet non 
utilisé affecté par l’annu‐
lation des vols liés au 
Covid‐19. « Tout Billet 
émis sur le réseau inter‐
national ou intérieur 
non utilisé, impacté par 
les annulations de vols 
liées au Covid, est éli‐
gible au remboursement 
intégral quelles que 
soient les conditions 
tarifaires applicables », 
peut‐on ainsi lire dans le 

communiqué d’Air Algé‐
rie. En outre, la compa‐
gnie de transport aérien 
a appelé les voyageurs 
concernés à contacter 
ses agences dans diffé‐
rents pays du monde 
pour les dédommager de 
leurs billets non utilisés. 
En cas d’achat de billet 

non utilisé au niveau 
d’une agence de voyages 
ou via Internet non affi‐
lié à Air Algérie, le voya‐
geur doit contacter ou 
adresser une demande 
d’indemnisation à 
l’agence de voyages 
auprès de laquelle il l’a 
acquis

Le président de la Répu‐
blique, Abdelmadjid 
Tebboune, a eu un entre‐
tien téléphonique avec 
son homologue tunisien, 
Kaïs Saïed. En effet, 
selon un communiqué 
de la présidence de la 
République, le président 

de la République, Abdel‐
madjid s’est entretenu 
avec le président de la 
Tunisie, Kaïs Saïed, lors 
d’un entretien télépho‐
nique aujourd’hui, 14 
février 2023. Selon la 
même source, lors de cet 
appel téléphonique, les 

deux parties ont évoqué 
« les solides relations 
bilatérales fraternelles 
entre les deux pays 
frères, et les deux prési‐
dents ont également 
évoqué des questions 
bilatérales d’intérêt 
commun ».

ALGÉRIE – TUNISIE : TEBBOUNE S’ENTRETIENT 
AU TÉLÉPHONE AVEC KAÏS SAÏED

REMBOURSEMENT DES BILLETS : AIR ALGÉRIE 
S’EXPLIQUE

Le site électronique de l’agence de pres‐
se algérienne, dans ses versions multi‐
lingues, a repris, hier soir, sa fonctionna‐
lité après avoir été temporairement blo‐
qué suite à une série de cyberattaques 
sévères. Depuis hier après‐midi, des 
cyberattaques plus ou moins virulentes, 
provenant de la plupart des régions géo‐
graphiques identifiées, et ce, dans le 
contexte de la guerre médiatique et  
cybernétique visant notre pays, des 

attaques de plus en plus virulentes. Les 
mesures et systèmes techniques de 
l’Agence ont permis de repousser ces 
cyberattaques «sévères » qui se poursui‐
vent toujours, d’où le blocage momenta‐
né du site, à titre préventif, pour proté‐
ger la base de données contre toute 
atteinte. Aujourd’hui, tout rentre petit à 
petit dans l’ordre, grâce notamment au 
savoir‐faire élctronique de nos élites en 
matière d’informatique. 

LE SITE ÉLECTRONIQUE DE L’APS PIRATÉ, LES                 
« INFORMATICIENS » NATIONAUX FONT LE BOULOT

Le président de l’Afrique du Sud, Cyril Rama‐
phosa, effectuera prochainement une visite 
en Algérie,  selon un communiqué du minis‐
tère des Affaires étrangères et de la Commu‐
nauté nationale à l’étranger.  
Le ministère des Affaires étrangères a égale‐
ment annoncé que Ramtane Lamamra a 

effectué, lundi dernier, une visite à Pretoria à 
l’invitation de son homologue, Mme Naledi 
Pandor. 
Cette visite s’inscrit, a noté le communiqué, 
dans le cadre des consultations politiques 
périodiques entre les deux pays et la prépa‐
ration des prochains rendez‐vous bilatéraux.

CYRIL RAMAPHOSA PROCHAINEMENT  
EN VISITE EN ALGÉRIE

La compagnie aérienne indienne Air India a 
signé mardi une lettre d’intentions géante 
pour acquérir 250 avions auprès d’Airbus 
afin de répondre à la croissance attendue 
de l’immense marché indien. « Ce contrat 
marquera une nouvelle étape dans le par‐
tenariat stratégique qui lie les deux pays, 
veut‐on croire dans l’entourage du chef de 
l’Etat français. Il témoigne de la relation de 
confiance que le président de la République 
a su nouer avec ses partenaires de l’Indo‐
pacifique, au premier rang duquel le Pre‐

mier ministre indien. » Ce contrat en faveur 
d’Airbus ne constitue qu’un volet d’une 
gigantesque commande, portant sur 
quelque 500 appareils, partagés entre le 
groupe de Toulouse et Boeing, a rapporté 
Le Monde. La commande de Boeing devait 
être signée simultanément à celle d’Airbus. 
Les deux avionneurs devraient se partager 
à parts quasi égales le contrat passé avec 
Air India. La compagnie aérienne prévoit 
d’acquérir 250 Airbus et 220 Boeing.

AIR INDIA SIGNE UN CONTRAT AVEC AIRBUS 
 ET BOEING POUR L’ACHAT DE 470 AVIONS

À l'invitation de son homo‐
logue chinois Xi Jinping, le pré‐
sident iranien Ebrahim Raïssi 

effectue une visite officielle en 
Chine de mardi à jeudi, a 
annoncé le ministère chinois 
des Affaires étrangères. Les 
deux dirigeants s'étaient ren‐
contrés pour la première fois 
en septembre. Ebrahim Raïssi 
avait alors appelé au renforce‐
ment des relations écono‐
miques entre Téhéran et 
Pékin, notamment dans les 
domaines "du pétrole et de 
l'énergie". 
Le président iranien Ebrahim 
Raïssi entame, mardi 14 
février, une visite officielle de 
trois jours en Chine pour ren‐

forcer la coopération entre les 
deux pays, dans un contexte 
de tensions avec l'Occident. La 
Chine a signé en 2021 un vaste 
accord stratégique sur 25 ans 
avec l'Iran, bête noire des 
États‐Unis dont les lourdes 
sanctions asphyxient l'écono‐
mie de la République isla‐
mique. 
Téhéran est par ailleurs accusé 
par les pays occidentaux de 
fournir un soutien à la Russie 
dans son invasion de l'Ukraine 
avec la fourniture de drones 
iraniens armés, ce que l'Iran 
dément catégoriquement.

LE PRÉSIDENT IRANIEN EBRAHIM RAÏSSI À PÉKIN 
POUR RENFORCER LES LIENS AVEC LA CHINE

Amadou Albert Maïga, haut responsable du Conseil 
national de transition (CNT), l'organe législatif de la 
transition malienne, a diffusé une vidéo pendant le 
week‐end, dans laquelle il annonce une guerre à 
venir entre les forces maliennes et les groupes 
armés signataires, qui ont fermement condamné ces 
propos. « La tête du serpent est à Kidal », « la guerre 
est inévitable », juge Amadou Albert Maïga, premier 
secrétaire parlementaire du Conseil national de 
transition. Alors que les ex‐rebelles indépendan‐
tistes de la Coordination des mouvements de l'Aza‐
wad (CMA) ont fusionné mercredi dernier, à Kidal, 
en une seule et même entité politico‐militaire, ce 

fidèle soutien du régime en place le promet : « Nous 
allons marcher, s'il le faut, sur ces groupes armés 
rebelles. » « Nous avons aujourd'hui une armée équi‐
pée et puissante qui peut frapper à la vitesse de la 
lumière », assure encore Amadou Albert Maïga, qui 
conclut : « Nous allons faire cette guerre pour libérer 
notre pays du joug du colonialisme, du terrorisme et 
de la rébellion. » Il n’en fallait pas plus pour mettre 
en colère la Confédération des Mouvements de l’Aza‐
wad, qui menace sérieusement de couper les ponts 
avec Bamako si ce genre de déclarations se répé‐
taient ou si le pouvoir cautionnait cet impair poli‐
tique lourd de conséquences.  

MALI : LA CMA CONDAMNE LES PROPOS 
BELLIQUEUX D'UN MEMBRE DU CNT 

En marge de sa visite de 48 heures au Mali, le ministre russe des Affaires 
étrangères russe, Sergueï Lavrov, a promis de poursuivre son aide au Mali 
mais aussi à l’ensemble des pays du Sahel et du golfe de Guinée qui luttent 
contre le terrorisme. Le Sahel est devenu un terrain de géopolitique et 
géostratégique où les superpuissances du monde s’affrontent en terme 
d’influence. Après l’échec cuisant des pays occidentaux, en l’occurrence la 
France, avec l’opération Barkhane pour lutter contre le terrorisme au 
Sahel, la Russie pousse ses pions pour être maître du Sahel. Pour cela, le 
puissant ministre des Affaires étrangères russe, Sergueï Lavrov, a entamé 

une tournée africaine qui l’a conduit au Mali et en Mauritanie. Mais durant 
sa tournée africaine, c’est l’étape du Mali qui était la plus scrutée et la plus 
médiatisée, car la venue de Lavrov à Bamako vient concrétiser et officiali‐
ser le partenariat militaire et sécuritaire entre Moscou et Bamako. Lavrov 
a proposé la coopération russe à tous les Etats qui désirent coopérer avec 
Moscou, notamment le Burkina, le Tchad et en général la région sahélo‐
saharienne et même aux pays riverains du golfe de Guinée en proie au jiha‐
disme. En un mot la Russie offre ses services à l’ensemble des pays du Sahel 
pour lutter efficacement contre le terrorisme.

LUTTE CONTRE LE TERRORISME AU SAHEL  
LA RUSSIE OFFRE SES SERVICES À L’ENSEMBLE DE LA RÉGION



 

                                                   

SÉCURITÉ ET DÉVELOPPEMENT AU SAHARA-SAHEL 

Et si on réactivait le CEMOC ?
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L
e constat a été fait. Maintenant que la 
guerre s’éternise et s’internationali‐
se, autant opérer des expansions à 

l’est et à l’ouest pour diluer les tensions, 
faire diversion et gagner à l’usure. La 
stratégie militaire ne s’encombre ni de 
temps ni d’espace, ni encore moins de 
moyens. 
On sait que les négociations pour la paix 
ont été arrêtées (non suspendues, arrê‐
tées) à l’instigation des Occidentaux.  
Tant que les choses demeurent circons‐
crites en Europe, on est à l’abri des effets 
de cette guerre, dirait le profane. Sauf 

que la guerre frappe aujourd’hui aux 
portes maghrébo‐sahéliennes.  
Barkhane a lamentablement échoué, 
moins militairement que politiquement, 
de sorte que l’opération doit cesser et 
plier bagage. La France a compris que 
son temps de jeu au Sahel a pris fin. Mal‐
gré quelques soubresauts ici et là (au 
Niger, par exemple), elle sait que le 
temps imparti est fini et qu’elle joue « 
hors‐circuit ». 
Les Etats‐Unis savent bien que la France 
sous‐traitait également en faveur de ses 
propres intérêts stratégiques, l’occupa‐

tion du terrain étant laissée aux bons 
soins de Barkhane. On se souvient de la 
neutralisation par tirs de drone de cer‐
tains chefs d’Al Qaida dans le nord du 
Mali. Les USA donnaient l’information et 
Barkhane menait l’opération sur le ter‐
rain. Les bénéfices de tels résultats 
étaient également partagés entre les 
deux puissances.  
Cependant, et après l’éviction des Fran‐
çais du Sahel, les Etats‐Unis ne vont pas 
laisser cet espace en jachère. Si un pays 
allié ne vient pas remplir les fonctions, un 
pays non allié, voire ennemi, prendrait « 
le marché ». Comprendre ici la Chine ou 
la Russie, mais beaucoup plus la Russie. 
Et c’est justement ce qui est en train de se 
passer. 
En marge de sa visite de quarante‐huit 
heures au Mali, le ministre russe des 
Affaires étrangères russe, Sergueï 
Lavrov, a promis de poursuivre son aide 
à Bamako, et aussi à l’ensemble des pays 
du Sahel et du golfe de Guinée qui luttent 
contre le terrorisme. 
Le Sahel est devenu un terrain de géopo‐
litique et géostratégique où les super‐
puissances du monde s’affrontent en 
termes d’influence. Après l’échec cuisant 
des pays occidentaux, en l’occurrence la 
France avec l’opération Barkhane pour 
lutter contre le terrorisme au Sahel, la 
Russie pousse ses pions pour être maître 
du Sahel. 
Depuis la fin de l’opération Barkhane au 
Mali, la Russie est devenue un acteur 
incontournable du Mali dans la lutte 
contre le terrorisme avec la livraison 

d’importants lots de matériels et des 
hommes. Et à l’issue d’une conférence de 
presse conjointe avec son homologue 
malien, Sergueï Lavrov a proposé la 
coopération russe à tous les Etats qui 
désirent travailler avec le Kremlin, 
notamment le Burkina, le Tchad, et en 
général la région sahélo‐saharienne et 
même aux pays riverains du golfe de Gui‐
née en proie au jihadisme. 
Washington laissera‐t‐elle le jeu se faire 
sans elle ? Certainement pas. Alors, gar‐
dez les yeux grands ouverts et commen‐
cez à compter les pièces du puzzle qui 
vont, d’un côté comme de l’autre, se for‐
mer. La suite risque d’être dangereuse‐
ment préjudiciable, pour les pays de la 
région surtout.  

Fayaçl Oukaci 

On a failli l’oublier, mais quand le Prési‐
dent de la République, Chef suprême des 
Forces armées, ministre de la Défense 
nationale, Abdelmadjid Tebboune, accor‐
de une audience aux chefs d'Etat‐Major 
des pays membres du Comité d'Etat‐
Major Opérationnel Conjoint (CEMOC), 
on se rend subrepticement compte que 
les Africains possèdent des outils pour 
contrecarrer les groupes armés sans pas‐
ser par Serval, Barkhane, G5‐Sahel, Tabu‐
ka, Minusma, et autres contingents mili‐

taires étrangers qui ont complètement 
paralysé tout travail sécuritaire sérieux. 
En effet, toutes les opérations militaires 
et les forces multinationales au Sahel, 
dont les opérations militaires Serval et 
Barkhane menées par les forces mili‐
taires françaises, jusqu’à la Task Force 
Takuba n’ont fait qu’obstruer la circula‐
tion dans l’espace sahélien par une plé‐
thore de mécanismes aussi insolites et 
dangereux les uns que les autres. 
Résultat des courses, à bout de souffle, à 

bout d’arguments, ils ont quitté le champ 
de bataille les uns après les autres. 
De même, le G5 Sahel, créé en 2017, et 
composé d’élements de l’interne, mais 
sans expérience avec le phénomène du 
terrorisme, ont fini par plier bagage éga‐
lement. Le G5‐Sahel, une force militaire 
conjointe des cinq pays du Sahel, sans 
l’Algérie, est désormais qualifié d’échec, 
selon ses propres responsables. 
C’est dans ces tâtonnements que le 
CEMOC et les Accords de Tam reviennent 
à la vie par la force des choses. Avec un 
leader rompu à l’art militaire, mais aussi 
à la négociation (qui est également un 
prolongement de la guerre).  
La décantation avec tout ce qui a été fait, 
sans succès, se fait lentement, et on 
entendra bientôt parler de nouveau du 
CEMOC et des « pays du champ ».  

F. O.

TRANSPOSER LA GUERRE EN UKRAINE DANS L’ESPACE MAGHRÉBO-SAHÉLIEN 

Décrypter l’offre de services 
russo-américaine

La guerre en Ukraine n’a pas fonctionné selon les prévisions du jeu des stratégies de puissance : elle n’a contenté ni les Américains, 
qui observent leurs alliés s’effondrer, ni les Russes, qui passent d’une stratégie à une autre et d’un chef militaire à un autre pour 
venir à bout de l’Ukraine, il est vrai soutenue par l’Occident et sa panoplie d’armes et de services de renseignement.

IL EMPLOIE 3 800 ALGÉRIENS ET PRODUIT                         
4 MILLIONS DE TONNES/AN 

Le complexe sidérurgique 
Tosyali Algérie, un exemple 

de réussite des IDE
Tosyali Algérie est le fruit 
d’un investissement étran‐
ger (turc) consistant en un 
complexe industriel spécia‐
lisé dans la sidérurgie et 
situé à Oran, à l'Ouest algé‐
rien. Le complexe emploie 
plus de 3 800 ouvriers 
algériens et produit jusqu’à 
4 millions de tonnes/an. 
C’est un modèle de réussite 
dans le cadre d’une vision 

algérienne qui concourt à 
attirer des investissements 
directs étrangers (IDE), et 
le transfert technologique 
et son ancrage en dépit des 
entraves bureaucratiques. 
Dans une vidéo diffusée 
par la radio algérienne, 
Mohamed Kasmi, membre 
du Conseil d’administra‐
tion de Tosyali Algérie, 
explique comment le com‐

plexe a pu augmenter ses 
capacités de production et 
la diversification de ses 
produits, en réponse aux 
besoins du marché algérien 
pour ensuite s’ouvrir à l’ex‐
portation. C’est ce qui le 
classe comme le plus grand 
complexe intégré du fer à 
l’échelle africaine et médi‐
terranéenne. 

I.Med 

GÎTE TRADITIONNEL 
EN MONTAGNE : 
LE MINISTRE 
DU TOURISME ADOPTE LE 
CONCEPT   
 
Le ministre du Tourisme et de l’Artisa‐
nat, Yacine Hammadi, a effectué une 
visite de travail et d’inspection dans la 
wilaya de Bouira. Il s’est rendu au 
chantier d’un hôtel et d’un centre de 
loisirs, d’un investisseur privé. La 
deuxième fut la commune de Tagh‐
zout, dans le cadre de l’encourage‐
ment du tourisme de montagne. Le 
ministre a visité un gîte touristique au 
village de Tizi El Kis. Il a incité à la 
généralisation de ces refuges dans les 
zones montagneuses, qui offrent des 
paysages attractifs, sous condition 
d’assurer aux familles la sécurité et le 
confort.  
Il s’est déplacé, ensuite, au village tou‐
ristique de Tessala, où il a visité le 
musée du village et une exposition 
d’artisanat traditionnel. Son périple le 
mènera dans la commune de Saharidj, 
à l’extrême est du chef‐lieu de wilaya. 
A ce niveau, le ministre s’est enquis de 
la qualité de réalisation d’un gîte tou‐
ristique au village d’Ath Hammad. La 
dernière halte du ministre est la sta‐
tion climatique de Tikjda où il aura à 
visiter le Centre national des sports et 
loisirs (CNSLT), qui fera l’objet d’une 
extension pour une capacité de 200 
nouveaux lits . Le musée naturel Mus‐
tapha‐Muller, qui dépend du Parc 
national du Djurdjura (PND), inscrit 
également dans le programme de la 
visite du ministre du Tourisme, ainsi 
que la visite du chalet du Centre alpin 
(CAF) anciennement, et maintenant 
transformé en auberge avec toutes 
ses commodités. R. N. 

UN PROFESSIONNALISME 
UNANIMEMENT RECONNU  
LA MISSION DE L'ÉQUIPE 
ALGÉRIENNE DE SECOURS EN 
SYRIE, UN SUCCÈS 
De retour de Syrie, le sous‐lieutenant, 
chargé de la Communication à la Protec‐
tion civile, Youcef Abdat, a déclaré à la 
Radio que la mission de l'équipe de 
secours en Syrie a été une réussite. 
Abdat, qui s’exprimait en direct sur les 
ondes de la Radio lors d’une émission 

spéciale de la Chaîne Une, la Radio inter‐
nationale, Jil FM ainsi que l’ensemble des 
radios régionales, a fait savoir que cette 
mission opérée dans la ville d’Alep a per‐
mis de sauver une vie et d‘extraire 34 
cadavres. Il a aussi fait savoir que la Pro‐
tection civile algérienne a été la premiè‐
re à se rendre sur les lieux du drame 
pour sauver les vies des citoyens syriens, 
victimes du violent séisme. Aussi, « le 
travail de l’équipe s’est, dès le départ, 
opéré en coordination avec les autorités 
locales de la ville d’Alep jusqu’à la fin de 
sa mission », a‐t‐il précisé. I.M. 
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L
es explosions nucléaires 
effectuées par la  France 
coloniale dans le Sud 

algérien «sont un crime pré‐
médité et planifié eu égard 
aux dommages importants 
subis aux conséquences 
dévastatrices à différents 
niveaux», souligne à Reggane 
(150 km au sud d’Adrar) le 
ministre des Moudjahidine et 
des Ayants droit, Laïd Rebiga. 
«Les explosions nucléaires 
françaises menées dans le 
Sud algérien constituent un 
crime prémédité et planifié 
au regard de leur puissance 
aux conséquences destruc‐
trices à tous les niveaux et 
dont l’ampleur de la  gravité a 
dépassé de vastes régions 
dans le sud du pays pour tou‐
cher d’autres territoires de 
pays africains voisins et 
méditerranéens», a affirmé 
M. Rebiga dans son allocution 
prononcée à l’occasion de la 
commémoration du 63e anni‐
versaire des explosions 
nucléaires françaises, le 13 
février 1960 à Reggane. 
Accompagné du secrétaire 
général de l’Organisation 
nationale des moudjahidine, 
Ali Boughezala, des membres 
de la famille révolutionnaire 
et des autorités locales, le 
ministre a affirmé que «les 
pratiques du  colonialisme 
français menées contre le 
peuple algérien sont loin 
d’honorer les valeurs 
humaines, ni dans la lettre ni 
dans l’esprit», en optant déli‐
bérément (le colonisateur), a‐
t‐il dit, «pour la déportation, 
l’exil, le déplacement, le 
génocide et l’effacement des 
repères de l’identité nationa‐
le». «Le colonisateur français 
a usé de tous les moyens juri‐
diques, administratifs et mili‐

taires pour conférer une légi‐
timité à son occupation  à l’ef‐
fet d’asservir le peuple algé‐
rien, le dépouiller de ses 
droits et éteindre la flamme 
de résistance innée de ce 
vaillant peuple», a soutenu 
Laïd Rebiga. 
Et d’ajouter : «Les explosions 
nucléaires françaises dans le 
Sud algérien et les crimes 
perpétrés contre le peuple 
s’imbriquent dans la straté‐
gie coloniale, répertoriées 
dans son palmarès d’histoire 
entaché de massacres et de 
crimes menés sans état d’âme 
pour déshonorer les filles et 
les fils de l’Algérie qui ont 
affronté, avec véhémence et 
courage, ces épreuves et  pra‐
tiques coloniales par les 
sacrifices et hauts faits pour 

le recouvrement de la liberté 
et de la souveraineté nationa‐
le». «Préserver les gloires de 
notre peuple, valoriser son 
héroïsme et les transmettre 
aux générations montantes 
est un devoir sacré pour pro‐
téger notre mémoire nationa‐
le riche en idéaux, valeurs et 
enseignements immortels 
pour le renom et la souverai‐
neté de notre patrie», action, 
a‐t‐il dit, que «les hautes ins‐
tances du pays veillent à pro‐
téger notre glorieuse mémoi‐
re et consolider les méca‐
nismes de sa protection par 
les différentes méthodes 
scientifiques et acadé‐
miques». Mettant à profit sa 
visite dans la région, le 
ministre a annoncé l’ouvertu‐
re du «premier musée théma‐

tique» en Algérie sur les
explosions nucléaires fran‐
çaises à Reggane qui met en 
évidence des volets liés à ce 
carnage colonial que sont les 
explosions nucléaires et les 
efforts de l’Etat dans la prise
en charge de leurs effets ioni‐
sants sur l’homme et l’envi‐
ronnement. 
Cette nouvelle structure, a
expliqué M. Rebiga, est un
espace destiné à l’enregistre‐
ment des témoignages des
Moudjahidate et Moudjahidi‐
ne, témoins  oculaires des
explosions nucléaires, afin de 
les mettre à la disposition des 
chercheurs et spécialistes,
avant de convier, à ce titre, la 
population locale et celles des 
régions environnantes à enri‐
chir les composantes de  cet 
édifice. 
Le ministre des Moudjahidine
et des Ayants droit a donné, à 
cette occasion, le coup d’en‐
voi d’une caravane de solida‐
rité, organisée en coordina‐
tion avec le ministère de la 
Poste et des Télécommunica‐
tions, au travers de l’entre‐
prise Algérie‐Télécom et le
groupe public de transport
terrestre des marchandises
et de logistique «Logitrans» 
pour acheminer des équipe‐
ments paramédicaux au pro‐
fit des victimes des explo‐
sions nucléaires  françaises à 
Reggane. M. Rebiga a, en
outre, rendu une visite aux 
moudjahidine Laksaci Hadj
Abdessalem et El‐Feyez
Abdallah, dans les communes 
de Reggane et Anzedjmir,
avant de donner le coup d’en‐
voi d’une opération d’alimen‐
tation en gaz naturel des
Ksour de «Timadnine» (com‐
mune de Reggane) et
Zaouiyet Lehchef (commune
de Sali). 

Y.B. et APS 

Coopération 
algéro-cubaine : 
Abdelhak Saihi reçu 
par le Président 
Miguel Díaz-Canel     
 
Le Président cubain Miguel Díaz‐Canel 
Bermúdez a reçu au Palais de la Révo‐
lution, le ministre de la Santé, Abdel‐
hak Saihi. Le ministre conduit une 
importante délégation, composée  
notamment de Mme Ouahiba Had‐
joudj, du directeur générae de la Phar‐
macie et des Equipements de santé au 
ministère de la Santé, et de Fawzi Der‐
rar, directeur général de l’Institut Pas‐
teur d’Algérie. La délégation algérien‐
ne  devrait prendre part à la 23e ses‐
sion de la commission mixte algéro‐
cubaine de coopération économique 
et commerciale, scientifique, tech‐
nique et culturelle et dans le cadre du 
Forum d’Affaires Algérie‐Cuba qui se 
tient à La Havane. A cette occasion, le 
Président cubain a transmis ses salu‐
tations chaleureuses au président de 
la République Abdelmajid Tebboune 
et au Premier ministre Aïmene Benab‐
derrahmane… R. N. 
   
DAR EL BEIDA  

Un motocycliste 
ayant heurté 
un policier 
dans l’exercice 
de ses fonctions, 
arrêté      
 
Dans le cadre de la protection et la 
sécurisation des biens et des per‐
sonnes, les services de sécurité de la 
Circonscription administrative de Dar 
El Beida ont procédé à l’arrestation 
d’un conducteur de moto ayant heurté 
un policier en plein exercice de ses 
fonctions, lui causant de nombreuses 
contusions au niveau des mains, des 
pieds et du bassin. C’est ce qu’indique 
un communiqué de la DGSN. Le jeune 
chauffard, âgé de 21 ans, avait égale‐
ment sur lui une arme blanche de type 
6. Il doit être déféré devant le procu‐
reur de la République territoriale‐
ment compétent après finalisation des 
procédures légales d’usage. R. N. 

La ministre de l’Environnement et des  Ener‐
gies renouvelables, Samia Moualfi, a affirmé 
que le secteur dont elle a la charge relancera 
les projets non encore réalisés depuis des 
années en veillant à l’évaluation, au suivi et 
au respect des procédures juridiques et des 
délais impartis. En procédant à la relance du 
projet de réhabilitation et d’aménagement du 
jardin «Emir‐Abdelkader» du centre‐ville de 
Mostaganem, dans le cadre d’une visite de 
travail dans la wilaya, la ministre a indiqué 
que ces projets devraient contribuer à amé‐
liorer le cadre de vie des citoyens, ajoutant 
que la réhabilitation de cet espace à caractère 
distingué et son couvert diversifié abritant 50 
espèces végétales contribuera à offrir un 
espace de loisirs et de repos ainsi qu’un 
champ de recherche scientifique aux étu‐
diants et universitaires. Ce projet, financé par 
le Fonds national de l’environnement et du 
littoral, dont une enveloppe de 40 millions DA 
a été octroyée, s’ajoutera à trois autres pro‐
jets affectés à la wilaya. Il s’agit de l’élimina‐
tion et de  la réhabilitation de la décharge illi‐
cite de la commune d’Achaacha, la préserva‐
tion des dunes de sable de la zone Châaïbia de 
Cap Ivy (commune de Ben‐Abdelmalek‐Ram‐
dane), et l’acquisition et la mise en service de 

la  station de traitement des déchets. Ces pro‐
jets ont bénéficié d’une enveloppe totale de 
420 millions DA, selon les explications four‐
nies par  les responsables du secteur. Après 
avoir rappelé les nouveaux textes législatifs 
visant à la décentralisation et la libération 
des initiatives des collectivités locales, 
notamment en ce qui concerne le classement 
des jardins et des espaces verts, la ministre a 
salué les efforts des autorités de la wilaya de 
Mostaganem qui ont réussi le pari de préser‐
ver ces espaces et réalisé les trois objectifs 
environnementaux, économiques et récréa‐
tifs élaborés par le ministère. Dans ce contex‐

te, Mme Moualfi a inspecté le jardin du 20‐ 
Août 1955‐1956, dominant la ville de Mosta‐
ganem, qui a fait récemment l’objet de tra‐
vaux d’aménagement, ainsi que le parc zoolo‐
gique et d’attractions «Mostaland», dont le 
nombre de visiteurs a dépassé, l’année der‐
nière, les 1,200 million de visiteurs, ainsi que 
le site de «la Forêt d’or», dans le quartier d’El 
Houria. En inspectant le centre d’enfouisse‐
ment technique d’El Hachm, la ministre a 
appelé les jeunes à contribuer dans l’écono‐
mie circulaire par la création de start‐up, 
notamment dans les activités de recyclage 
des déchets comme  elle les a invités à propo‐
ser des solutions innovantes aux différents 
défis du secteur, tout en mettant l’accent sur 
le rôle du citoyen et des médias dans la sensi‐
bilisation à l’environnement et l’économie 
verte. Au cours de sa visite à la Maison de 
l’Environnement, la ministre a supervisé une 
cérémonie de signature de plusieurs conven‐
tions entre les services centraux du Ministè‐
re, l’Agence nationale des déchets, le Centre 
national des technologies de production plus 
propres, et le Centre  d’enfouissement tech‐
nique de Mostaganem concernant le transfert 
de gestion, la modernisation et l’exploitation 
optimale de cette infrastructure. APS 

Le ministre a affirmé que «les pratiques du colonialisme français menées contre le peuple algérien 
sont loin d’honorer les valeurs humaines, ni dans la lettre ni dans l’esprit», en optant délibérément 
(le colonisateur), a-t-il dit, «pour la déportation, l’exil (...)”.

LAÏD REBIGA À REGGANE :  

«Les explosions nucléaires françaises 
constituent un crime prémédité et planifié» 

Ministère de l’Environnement : relance des projets non encore réalisés 
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L’
usine de trituration qui va 
démarrer probablement 
au premier semes‐tre de 

l’année en cours à Béjaïa peut 
traiter jusqu’à 11 000 tonnes de 
graines essentielles   «de soja» et 
à l’extraction, la préparation, 
ainsi que la trituration, le tout 
assorti de trois silos et de bacs 
d’huiles brutes, a confié M. 
Hamai, responsable du projet à 
l’APS (Agence Presse Service) 
lors de la dernière visite du wali 
de Béjaïa Ce qui permettra de se 
passer de l’importation de cer‐
taines  matières premières, et de 
créer 250 emplois directs et 
indirects, affirme la même sour‐
ce. En effet, avec ces richesses en 
matière grasse notamment, les 
plantes oléagineuses sont culti‐
vées pour leurs fruits et grandes 
graines qui se transforment en 
huile de table. Et cela pour une 
utilisation alimentaire cette der‐
nière est un produit secondaire, 
par rapport à d’autres utilisées 
dabs le même type d’industrie 
agroalimentaire,  particulière‐
ment «les plantes de soja», les 
«graines oléagineuses» sont 
recyclées également dans l’ali‐
mentation animale, elles sont 
pressées et broyées par tritura‐
tion pour extraire alors un pro‐
duit appelé «Tourteau d’oléagi‐
neux», une nouvelle technique 
dans le domaine agroalimentai‐
re en Algérie. Il existe aussi des 
plantes riches en protéine, appe‐
lées «Oléo protéagineu‐ses». 
Comme le soja, elles sont tritu‐
rées de la même façon que les 
«colza», arachide et les plantes 
de sésame, ses plantes peuvent 
être consommées sous plusieurs 
formes, séchage, comme» la 
courge» en graines germés ou 
tout simplement en farine, 
comme le tournesol et le soja. 
 
MESURES DE FACILITATION  
Lors des  dernières déclarations 
des hautes autorités, notam‐
ment par le président de la 

République Abdelmadjid Teb‐
boune, notre pays s’est fixé plu‐
sieurs objectifs pour une 
meilleure sécurité alimentaire, 
l’accompagnement et le soutien 
des entreprises, «l’extension 
des surfaces agricole»,  et ce, 
pour  atteindre  une autosuffi‐
sance alimentaire, à travers 
notamment l’introduction de 
nouvelles technologies 
modernes dans l’industrie agri‐
cole publiques et privées, avec la 
création des PME et PMI et l’ac‐
cès aux crédits bancaires. Un 
objectif qu’on peut atteindre 
progressivement, estiment les 
spécialistes, tout réhabilitant 
notamment les instituts et les 
écoles d’agronomie pour assu‐
rer de qualité et une production 
suffisante, notamment en matiè‐
re des céréales, ou les besoins de 
l’Algérie dépassent les 7 millions 
de tonnes contrairement à la 
production nationale qui est 
actuellement de 4 millions de 
tonnes, et pour réduire cet écart 
il faut étendre la zone d’exploita‐

tion agricole vers la culture 
céréalière, une zone d’une 
superficie actuelle de 2 millions 
d’hectares à 5 millions d’hec‐
tares. 
 
PRODUCTION À MOYEN 
ET À LONG TERME  
Quoique le processus soit peut‐ 
être long, mettre en place  des 
stratégies très efficaces, et des 
plans d’action modernes, et au 
bout d’une année ou deux la pro‐
duction nationale peut augmen‐
ter de 50%  et une année après 
elle peut atteindre les                70 
% avec l’introduction de techno‐
logies modernes, utilisées dans 
les domaines agricoles par les 
pays développés. Malgré les dif‐
ficultés, des usines similaires 
sont mises en service dans le 
monde, particulièrement en 
Europe, le 5 février 2009, la plus 
grande usine de trituration d’Eu‐
rope a été inaugurée  près de 
Nogent‐sur‐Seine dans l’Aube 
(France) d’une capacité d’un 
million de tonnes de graines 

oléagineuses de colza, ‘’l’une des 
cultures clés de l’agriculture 
Française’’ et elle constitue la 
première source d’huile et de 
matière riche en protéine en 
France. Malgré les tensions qui 
règnent dans le monde, la Chine 
est le principal producteur de 
soja. Elle a produit des tonnes 
métriques, notamment entre 
2016 et 2017, suivie par les 
Etats‐Unis, l’Argentine, l’Inde et 
le Brésil. Selon le site internet  
https://fr.ripleybelieves.com/ 
dans sa rubrique ‘’économie’’ :    
«Environ 85% de la production 
mondiale totale de soja est utili‐
sé pour produire de l'huile et du 
tourteau de soja. 95% de l'huile 
est consommé sous forme 
d'huile comestible alors que le 
reste est utilisé par les indus‐
tries pour fabriquer des savons, 
du biodiesel et des acides gras.» 
Aujourd’hui, l’Algérie dispose 
de bonnes assises financières, 
pour justement investir dans 
les cultures oléagineuses, pas 
uniquement le Soja, mais il exis‐

te d’autres  plantes comme  le 
sésame (Sesamumindicum) en 
latin, riche en matière grasse,  le 
colza fait partie aussi de plante  
riche en huile eten protéine  
actuellement, en plein essor 
dans le monde où plusieurs 
pays comme le Canada à titre 
d’exemple l’ont adopté comme   
“programme de développement  
dans une optique d’économie et 
de sécurité alimentaire. La 
sécurité alimentaire dépend 
essentiellement de trois fac‐
teurs importants, selon BOUICH 
Mahrez, enseignant‐chercheur 
en philosophie politique à l’uni‐
versité de Béjaïa. Primo, une 
volonté politique réelle et enga‐
gée dans le domaine du déve‐
loppement de la production 
nationale, surtout dans l’agri‐
culture et l’agroalimentaire, 
deux secteurs importants qui 
peuvent permettre à la fois 
d’assurer une autosuffisance 
alimentaire ainsi que l’implica‐
tion effective et l’extension des 
capacités des producteurs 
nationaux. Une volonté poli‐
tique qui mettra fin à «l’écono‐
mie de bazar» qui est basée sur 
l’import–import et créa d’avan‐
tage de nouveaux postes d’em‐
ploi,  Secundo, l’intégration de 
nouvelles technologies en 
matière d’agriculture et d’in‐
dustrie agroalimentaire. Une 
technologie très développée 
dans plusieurs pays, aujour‐
d’hui leader en matière de sécu‐
rité alimentaire, déprécié et 
négligé malheureusement, chez 
nous, Tertio ; la participation de 
l’université en général ainsi que 
la recherche scientifique dans le 
développement des nouvelles 
approches et méthodes dans le 
domaine agricultural et agro 
industriel, d’ailleurs les Start‐
up comme projet au sein de 
l’université peut jouer ce rôle 
magistral : Un entreprenariat         
«scientifico‐agroalimentaire» 

Idir Mehdaoui    

USINE DE TRITURATION DE BÉJAÏA  

De l’investissement pour assurer 
une meilleure sécurité alimentaire 

Le ministre de la Santé, Abdelhak Saihi, a  
coprésidé, lundi 13 février,  à La Havane, 
avec le ministre cubain du Commerce 
extérieur, Rodrigo Malmierca Diaz, les 
travaux de la commission mixte algéro‐
cubaine de coopération économique, 
commerciale, scientifique,  technique et 
culturelle, a indiqué, mardi, un commu‐
niqué du ministère de la Santé. Dans son 
allocution d’ouverture, le ministre 
cubain a émis l’espoir de voir cette ses‐
sion couronnée de succès pour les deux 
parties, saluant le soutien et l’appui 
apportés par l’Algérie à son pays, précise 
le communiqué. Le ministre de la Santé a 
souligné, pour sa part, que cette ren‐
contre constitue «un nouveau jalon et 
une opportunité pour promouvoir le 
processus de la coopération bilatérale et 
ancrer la tradition de coordination et de 

concertation notamment dans les 
domaines d’intérêt commun entre les 
deux  pays amis», ajoute la même source. 
Des représentants de plusieurs secteurs 

des deux pays ont pris part à ces travaux 
pour examiner «les projets de coopéra‐
tion dans les domaines de la santé, 
l’énergie, les mines, les finances, l’indus‐

trie, l’agriculture, le commerce, la cultu‐
re, la jeunesse, le sport, le tourisme, l’ar‐
tisanat, l’industrie pharmaceutique et les 
startups». R. N. 

Avec leurs richesses en matière grasse notamment, les plantes oléagineuses sont cultivées pour leurs fruits et grandes graines qui 
se transforment en huile de table… Environ 85% de la production mondiale totale de soja est utilisé pour produire de l'huile et du 
tourteau de soja. 95% de l'huile est consommé sous forme d'huile comestible alors que le reste est utilisé par les industries… 

Formation 
des doctorants 

en langue anglaise : 
mise en œuvre 

des programmes   
 
Le ministre de l’Enseignement supé‐
rieur et de la Recherche scientifique, 
Kamel Baddari, a signé un arrêté por‐

tant mise en place de commissions uni‐
versitaires pour le suivi de la mise en 
œuvre du programme de formation des 
enseignants chercheurs et des docto‐
rants en langue anglaise, a indiqué un 
communiqué du ministère. «L’arrêté n 
05 du 12 février 2023 prévoit la créa‐
tion de commissions universitaires 
pour l’encadrement et le suivi de la 
mise en œuvre du programme de for‐
mation des enseignants chercheurs et 
des doctorants en langue anglaise au 
niveau des établissements d’enseigne‐
ment supérieur», précise le communi‐

qué, ajoutant que ces commissions 
comprennent des «responsables de 
l’établissement universitaire concerné 
et des enseignants chercheurs spéciali‐
sés en anglais». Les missions de ces 
commissions, poursuit la même source, 
consiste en «l’accompagnement péda‐
gogique» permettant à l’enseignant 
chercheur et au doctorant d’acquérir les 
connaissance et les compétences 
devant lui permettre d’enseigner en 
anglais durant «une durée de formation 
de dépassant pas une année». 

APS 

23E SESSION DE LA COMMISSION MIXTE ALGÉRO-CUBAINE  

«Un nouveau jalon et une opportunité pour promouvoir le processus 
de la coopération bilatérale»
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L
a commission des 
finances et du budget a 
poursuivi ses travaux, 

dans le cadre de l’étude du 
projet de loi sur la monnaie et 
le crédit, en auditionnant Ali 
Kadri, directeur général du 
Crédit Populaire Algérien 
(CPA) et Tamrabet Samir, 
directeur général de la Caisse 
Nationale d’Epargne et de 
prévoyance (Cnep), a indiqué 
l’Assemblée Populaire Natio‐
nale dans un communiqué 
rendu public. Les deux res‐
ponsables ont présenté un 
exposé sur l’évolution des 
banques et abordé  la ques‐
tion liée à la politique moné‐
taire. De même, ils ont évo‐
qué certaines mesures conte‐
nus dans la nouvelle loi sur la 
monnaie et le crédit,  notam‐
ment celles prévoyant l’octroi 
de liquidités d’urgence, 
l’adaptation des outils d’in‐
tervention au niveau du mar‐
ché monétaire et les spécifici‐
tés des opérations bancaires, 
notamment celles relatives  à 
la banque islamique et à la 
finance verte. Les deux res‐
ponsables ont, en outre, parlé 
de la dématérialisation, de la 
sécurisation et de la sur‐
veillance des systèmes de 
paiement, en expliquant 
l’élargissement de la mission 
de la Banque d’Algérie à la 
compensation, au règlement 
et à la livraison des instru‐
ments financiers, tout en éta‐
blissant et en encadrant le 
caractère immatériel des 
échanges avec les banques, 
institutions financières et 
prestataires de services de 
paiement». Au cours du 
débat, les députés ont conve‐
nu de «la nécessité de lutter 
contre la bureaucratie des 
banques publiques et de 
résoudre les problèmes dont 
souffre l’investisseur vis‐à‐
vis des institutions finan‐

cières». Ils ont également 
revendiqué «la nécessité de 
moderniser le système ban‐
caire, d’offrir des facilités aux 
investisseurs, de donner de la 
flexibilité aux transactions et 
d’accélérer l’étude des dos‐
siers de financement et de 
diversifier leurs services». Ils 
ont par ailleurs   plaidé pour 
«la conclusion d’un partena‐
riat dans le processus d’in‐
vestissement, étant donné le 
grand rôle des banques 
publiques dans l’avancement 
de l’économie. De son côté, le 
président de l’Association des 
banques et établissements 
financiers (ABEF), Lazhar 
Latrach, a appelé les acteurs 
de la place financière à adhé‐
rer aux organismes prévus 
par le projet de loi sur la mon‐
naie et le crédit (LMC), à 
savoir la centrale des risques, 
la centrale des bilans et la 
centrale des impayés.  Lors de 
son audition par les membres 

de la commission des finances 
et du budget de l’Assemblée 
nationale populaire (APN), 
Latrach a indiqué que l’ABEF 
a demandé que l’on introdui‐
se dans cette nouvelle loi des 
articles accordant à la Banque 
d’Algérie les prérogatives 
nécessaires pour gérer, à tra‐
vers ces centrales, toutes les 
informations portant sur l’oc‐
troi des crédits aux particu‐
liers et aux entreprises. Il a 
évoqué, en outre, l’importan‐
ce du rôle de la commission 
bancaire, renforcé également 
dans le nouveau texte de loi. 
Cet organe, chargé de veiller à 
la stabilité du système bancai‐
re et financier à travers un 
dispositif de surveillance et 
de supervision lui permettant 
de s’assurer du respect des 
règles prudentielles, est pré‐
senté par le président de 
l’ABEF comme étant une «ins‐
tante judiciaire et administra‐
tive» proposée par l’Associa‐

tion. Celle‐ci avait aussi appe‐
lé à faire de la commission 
bancaire l’unique instance 
habilitée à trancher au sujet 
des infractions que pour‐
raient commettre les banques 
et les risques de crédit aux‐
quels elles peuvent être expo‐
sées. Les principaux réaména‐
gements introduits dans le 
nouveau projet de loi sur la 
monnaie et le crédit devant 
être soumis prochainement à 
l’approbation des deux 
chambres du Parlement 
concernent principalement le 
renforcement de l’autonomie 
et des prérogatives de la 
banque centrale et du Conseil 
de la monnaie et du crédit 
(CMC).Ils visent à «adapter 
les dispositifs juridiques et 
réglementaires aux muta‐
tions économiques et finan‐
cières en cours et aux nou‐
veaux défis techniques et 
technologiques». 

Youcef Salami  

Le président de l’Association des banques et établissements financiers (ABEF), Lazhar Latrach, a appelé 
les acteurs de la place financière à adhérer aux organismes prévus par le projet de loi sur la monnaie et le 
crédit (LMC), à savoir la centrale des risques, la centrale des bilans et la centrale des impayés…

ILS APPELLENT À LA MODERNISATION DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES  

Des députés critiquent la bureaucratie 
dans les banques publiques

INDUSTRIE PÉTROLIÈRE  

DES BESOINS EN 
INVESTISSEMENTS 
DÉPASSANT LES 
500 MILLIARDS DE 
DOLLARS PAR AN   
 

n Les prix du pétrole ont chuté 
lundi dernier, après avoir aug‐

menté de 2% lors de la session précé‐
dente, les investisseurs ayant ignoré 
l’impact de la décision de la Russie de 
réduire la production et se concen‐
trant plutôt sur les préoccupations à 
court terme de la demande découlant 
de l’entretien des raffineries en Asie et 
aux États‐Unis. Alors que, le secrétaire 
général de l’OPEP, Haitham Al‐Ghais, a 
déclaré  que «l’organisation s’attend à 
ce que la demande de pétrole dépasse, 
cette année,  les niveaux d’avant la 
pandémie et atteigne environ 102 mil‐
lions de barils par jour». Il a ajouté que 
«la demande devrait encore augmen‐
ter pour atteindre 110 millions de 
barils par jour d’ici 2025». Al‐Ghais a 
déclaré lors d’un discours qu’il a pro‐
noncé à l’ouverture de l’Egypt Interna‐
tional Petroleum Conference and 
Exhibition (EGYPS 2023), que «les 
attentes récentes de l’organisation ont 
montré que la demande d’énergie aug‐
mente et pourrait atteindre les 
niveaux pré‐COVID‐19 au cours de 
l’actuel année 2023». 
Le Secrétaire général de l’Organisa‐
tion a souligné que «l’augmentation de 
la demande d’énergie viendra à la 
lumière des souffrances subies par 
l’industrie pétrolière dans le contexte 
d’une baisse significative des investis‐
sements au cours des dernières 
années, indiquant que la demande de 
pétrole continuera de croître pour 
atteindre 110 millions de barils par 
jour en 2025». 
Al‐Ghais a également indiqué que 
«l’OPEP s’attend à ce que l’industrie 
pétrolière ait besoin d’investisse‐
ments s’élevant à environ 12 000 mil‐
liards de dollars jusqu’en 2045, soit 
500 milliards de dollars par an», souli‐
gnant «l’importance d’investir dans la 
sécurité énergétique en tant que com‐
posante majeure de l’activité écono‐
mique, de la disponibilité de l’énergie 
et de la stabilité des marchés de 
l’énergie». Al‐Ghais a ajouté que 
«l’OPEP s’est engagée à soutenir la sta‐
bilité du marché et les investisse‐
ments afin de répondre à la demande 
croissante et de soutenir les efforts de 
réduction du pétrole».  

R. E. 

FINANCE ISLAMIQUE : 
3,5 MILLIARDS DA   
DE CRÉDITS 
OCTROYÉS                      
AUX ENTREPRISES 
PAR LA BNA EN 2022   

La valeur des crédits octroyés aux entre‐
prises  par la Banque nationale d’Algérie 
(BNA), dans le cadre de la finance isla‐
mique, a atteint les 3,5 milliards de DA 
en 2022, a indiqué le  Directeur général 
(DG) de la BNA, Mohamed Lamine Leb‐
bou. M. Lebbou a indiqué, dans une 
déclaration à l’APS, que la valeur des  
crédits octroyés aux entreprises par la 
BNA l’année dernière a connu une haus‐
se de 220% par rapport à l’année 2021. 
S’agissant des autres crédits destinés 
aux entreprises, un taux de croissance de 
14% a été enregistré en 2022, soit plus 

de 1.500 milliards de  DA. Le chiffre d’af‐
faires de la BNA a dépassé les 160 mil‐
liards de DA en 2022,  soit 1,2 milliards 
de dollars, selon le DG, qui a souligné que 
la valeur des dépôts au niveau de la 
Banque, en matière de finance islamique, 
a atteint au 31 décembre 2022, plus de 
21 milliards de DA. Plus de 2,5 millions 
de comptes sont enregistrés à cette 
Banque publique,  dont le réseau bancai‐
re compte 227 agences, avec 6 agences 
dédiées à la finance islamique et 65 gui‐
chets consacrés au même type de  finan‐
ce. La BNA œuvre à élargir son réseau 
pour couvrir l’ensemble du territoire 
national à 100%, a précisé le même res‐
ponsable, qui affirme que sa banque 
compte ouvrir de nouvelles filiales en 
Afrique. A cela s’ajoute la banque algé‐
rienne créée en Mauritanie avec la parti‐
cipation de trois autres banques natio‐
nales à savoir la Banque extérieure d’Al‐
gérie (BEA), le Crédit populaire algérien 
(CPA) et la Banque de développement 
agricole (BADR) qui a obtenu en janvier 
dernier son registre de Commerce. Une 

autre banque algérienne a été créée au 
Sénégal (en partenariat avec les mêmes 
banques) qui a obtenu en décembre 
2022 son registre de  Commerce, alors 
que la Commission bancaire de Dakar 
finalisera l’examen du  dossier d’autori‐
sation « dans les semaines à venir » pour 
entrer en exploitation, selon le même 
responsable.  APS  
AUTOMOBILES 
ÉLECTRIQUES : 
PLUS DE 10 
MILLIONS D’UNITÉS 
ENREGISTRÉES DANS 
LE MONDE EN 2022  

Un rapport publié, récemment, par la 
société d’études de marché SNE Resear‐
ch indique que le nombre d’automobiles 

électriques enregistrés dans le monde, 
en 2022, est estimé à 10,83 millions 
d’unités. Le rapport a fait état d’une aug‐
mentation de 61,3 % par rapport à 2021, 
lorsque le nombre avait atteint 6,71 mil‐
lions d’unités, expliquant que le nombre 
comprend les véhicules électriques à 
batterie (BEV) et les véhicules élec‐
triques hybrides rechargeables (PHEV). 
La même société s’attend à ce que les 
cagaisonw des automobiles électriques 
sur les marchés mondiaux atteignent 
14,78 millions d’unités cette année. Les 
ventes de véhicules à pile à combustible 
ont atteint 20 690d’ unités l’an dernier, 
en hausse de 18,4 % par rapport à l’an‐
née précédente. 
«En termes de ventes par pays, la Corée 
du Sud est le seul pays où les ventes de 
véhicules à pile à combustible ont dépas‐
sé les 10 000 unités, avec 10 336 unités, 
ensuite la Chine avec 5 436 unités, les 
États‐Unis avec 2 708 unités et le Japon 
avec 846 unités», souligne la même sour‐
ce. 

R. E.

SPORTS
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Tiaret : pose de la première pierre de 150 logements AADL 

L
es  membres de la commission parle‐
mentaire des affaires économiques, du 
développement, de l’industrie, du com‐

merce et de la planification ont effectué une 
visite dans la wilaya de M’sila pour inspec‐
ter plusieurs points dans le cadre des tra‐
vaux de la commission. La délégation a ainsi 
visité l’usine GNMC LLC de réparation des 
plafonds suspendus et des peintures dans la 
zone d’activités de Bousaada, où elle a été 
informée de l’état de production de l’usine, 
de sa capacité de production, des tech‐
niques et des machines utilisées et les 
étapes et les phases de la chaîne de produc‐
tion, en plus du nombre d’emplois dans 
l’usine et des perspectives de production et 
d’exploitation. La délégation parlementaire 
a aussi visité l’usine SONATRES de produc‐
tion de matériaux de construction, peinture 
et matériaux de revêtement intérieur desti‐
nés à la construction à Bousaada et l’usine 
de marbre. Les membres de la commission 
de l’APN se sont rendus dans la zone indus‐
trielle de Drâa El Hadja à M’sila, où ils ont 
été informés de sa capacité et des travaux 

d’aménagement dont elle a bénéficié pour 
recevoir divers projets d’investissement, 
notamment les réseaux d’électricité, de gaz, 
d’eau et de communication. Ils ont aussi 
visité la briqueterie Primatec, dans la même 
zone industrielle, où ils ont été informés du 
volume de production et ses étapes, du 
nombre de postes de travail, de la qualité du 
produit approuvée par l’unité industrielle 
et de la stratégie de commercialisation de 
l’usine sur le marché local et national, en 
plus des opérations d’exportation qu’elle a 
effectuées vers un certain nombre de pays 
du monde, notamment les pays africains. 
Les parlementaires ont salué les acquis 
industriels réalisés dans la région et les 

efforts déployés par les autorités locales 
liés à l’encouragement de l’investissement, 
notamment la levée des obstacles et des 
restrictions sur les projets d’Investissement 
afin de contribuer à leur développement et 
à la création de richesse et d’emplois au 
profit des communes de la wilaya. A l’issue 
de cette visite, le wali de M’sila, Abdelkader 
Djellaoui, a tenu une réunion avec les 
membres de la commission lors de laquelle 
le résultat du suivi du dossier d’investisse‐
ment dans la wilaya et celui des travaux du 
comité de la wilaya pour lever les restric‐
tions et les obstacles aux projets d’investis‐
sement ont été donnés. 

 R. E.

PROJETS D’INVESTISSEMENT À M’SILA 

Une délégation de l’APN salue les efforts 
déployés par les autorités locales

L’incubateur des affaires de l’Université 
Mohamed‐Lamine‐Debaghine Sétif‐2 a reçu 
à ce jour, 88 projets innovants, a indiqué ce 
lundi le responsable de l’incubateur Abou‐
bakr Bakkar. Dans une déclaration à l’APS, 
Bakkar a indiqué que l’ensemble des idées 
innovantes reçues sont aptes à bénéficier 
du label «projet innovant» et «start‐up». 
Les projets provenant de la Faculté des 
Sciences humaines et sociales de l’Universi‐
té au nombre de 57 projets et de la Faculté 
de Littérature et de langues (3 projets), 
portent essentiellement sur la création de 

plateformes numériques et interactives 
alors que d’autres projets portent sur des 
aspects liés à la Psychologie et d’autres por‐
tent sur des techniques pédagogiques en 
relation avec, entre autres, la structuration 
linguistique. Selon le directeur de l’incuba‐
teur des affaires de l’Université Sétif‐2, l’ar‐
rêté ministériel n 1275 du 27 septembre 
2022 porte sur le mécanisme «un diplô‐
me…une startup». En vertu de cet arrêté, 
les étudiants en fin de cycle qui préparent 
leurs master, ingéniorat ou thèse de docto‐
rat dans le cadre du mécanisme «un diplô‐

me …une start‐up» peuvent bénéficier du 
label «projet innovant» et «start‐up». Pour 
sa part, la vice‐rectrice de l’Université 
Mohamed Lamine Debaghine Sétif‐2 char‐
gée des relations extérieures Nawel Abde‐
latif Mamy a souligné que l’Université pro‐
posera les trois meilleures idées innovantes 
inscrites par l’incubateur des affaires, pour 
participer au concours international 
«coupe des startups» de l’Union des univer‐
sités de la Méditerranée, édition 2023, pré‐
vue à Grenade en Espagne au mois de mars 
prochain. APS 

Université Sétif-2 : l’incubateur reçoit                         
88 projets innovants

Un projet de réalisation de 150 loge‐
ments de  type location‐vente AADL a 
été lancé, lundi, 13 février,  à Tiaret, lors 
d’une cérémonie à laquelle ont pris part 
le directeur général de l’Agence nationa‐
le de l’amélioration et du développe‐
ment du logement (AADL), Fayçal Zitou‐
ni, et des autorités locales, a‐t‐on appris 
auprès du wali, Ali Bouguerra. M. Bou‐
guerra a déclaré à la presse que ces loge‐
ments constituent la dernière tranche 
du programme AADL dans la wilaya de 
Tiaret qui tire à sa  fin et dont le taux de 
réalisation a atteint 98 %. 
Il a assuré que les dossiers des 
demandes de logement seront examinés 
pour traiter les recours des souscrip‐
teurs habitant la ville de Tiaret, affectés 
vers des villes éloignées compte tenu de 
la volonté de la majorité des  souscrip‐
teurs pour obtenir des logements au 
chef‐lieu de wilaya. 
Le wali a rappelé la décision de recevoir 
ceux ayant introduit des  recours, à par‐

tir de jeudi au siège de la direction de 
l’AADL, pour traiter leurs doléances, au 
nombre de 280, pour changer les sites 
d’affectation sur la base de la résidence 
de tout un chacun. 
Cette décision a été prise, lors de la 
réunion tenue ce lundi au siège de la 
direction de wilaya de l’AADL, ayant 
regroupé le Directeur général de l’Agen‐

ce et les représentants des souscrip‐
teurs, en présence des autorités  locales, 
selon les explications fournies par le 
wali. La wilaya de Tiaret a bénéficié, 
dans le cadre des programmes AADL 1 
et 2, d’un total de 7.674 unités, réparties 
sur différentes villes. Il a été par ailleurs 
décidé la reprise des travaux, à l’arrêt 
depuis des mois, de 300 logements de 

type LPA à Sougueur, Mahdia et Frenda, 
à l’indicatif de l’agence «AADL» et ce, 
dans les deux prochains mois. Le wali a 
annoncé que qu’il sera procédé, durant 
cette année, à la distribution de plus de 
3.000 lots de terrain et aides financières 
dans  deux formules, celles de l’auto‐
construction et l’habitat rural groupé. 

APS

Les membres de la commission 
de l’APN se sont rendus dans la 
zone industrielle de Drâa El 
Hadja à M’sila, où ils ont été 
informés de sa capacité et des 
travaux d’aménagement dont 
elle a bénéficié pour recevoir 
divers projets d’investissement, 
notamment les réseaux 
d’électricité, de gaz, d’eau et de 
communication…

Décès d’un jeune à Tamza (Khenchela) : ouverture d’une enquête 
Le parquet près le tribunal de Khenche‐
la a  ordonné l’ouverture d’une enquête 
sur les conditions et circonstances du 
décès  d’un jeune de 32 ans, trouvé mort 
à l’intérieur de son domicile familial 
dans la commune de Tamza, a indique 
un communiqué émanant du procureur 
de la République près le tribunal Khen‐
chela. «Conformément aux dispositions 
de l’article 11 alinéa 3 du Code de pro‐
cédures pénales, le procureur de la 

République près le tribunal de Khenche‐
la informe l’opinion publique que same‐
di 11 février 2023 aux environs de 15h, 
les services de la brigade territoriale de 
la Gendarmerie nationale de Tamza ont 
reçu une information faisant état de la 
découverte  du dénommé (B.Gh.F) âgé 
de 32 ans mort dans son domicile situé 
au centre de la commune Tamza, wilaya 
de Khenchela», précise la source. Le 
procureur de la République près le tri‐

bunal de Khenchela s’est déplacé au 
domicile de la victime pour effectuer les 
premières constatations avec les élé‐
ments de la police judiciaire compétents 
et les services de la  protection civile, et 
a ordonné l’ouverture d’une enquête 
sur les  circonstance de la mort et sur la 
conformité des appareils électroména‐
gers aux normes et règles de sécurité, 
selon le communiqué. 

APS

TISSEMSILT : 
NÉCESSITÉ 
D’AMÉLIORER 
LE CADRE 
DE VIE 
DU CITOYEN  
Le wali de Tissemsilt, Nahila 
Laaradj, a présidé la réunion 
du conseil exécutif de la wilaya 
en présence du président de 
l’Assemblée populaire de 
wilaya, du secrétaire général 
de la wilaya, de l’inspecteur 
général de la wilaya, des direc‐
teurs de l’exécutif, des chefs de 
daïra et des présidents des 
Assemblées populaires com‐
munales. A l’ordre du jour de 
cette réunion, selon les ser‐
vices de la wilaya, la mise en 
œuvre des décisions prises 
lors des visites sur le terrain, 
un exposé sur les maladies 
transmissibles par l’eau et les 
animaux ainsi que d’autres 
dossiers. L’exposé sur les mala‐
dies transmissibles par l’eau et 
les animaux a été présenté par 
les directeurs de la santé, des 
affaires publiques, des res‐
sources en eau, de l’environne‐
ment, du commerce, des ser‐
vices agricoles et l’inspecteur 
vétérinaire de la wilaya. «Par 
ailleurs, le chef de l’exécutif a 
donné des directives pour pré‐
server la santé des citoyens en 
maintenant l’hygiène publique 
et a également souligné la 
nécessité de renforcer la 
coopération entre les secteurs 
concernés, notamment le 
contrôle de l’eau destinée à la 
consommation, la réactivation 
intersectorielle des mesures 
de lutte contre les maladies 
transmissibles par l’eau et la 
lutte contre les maladies ani‐
males», est‐il indiqué dans le 
communiqué. Les participants 
à la réunion ont évoqué l’éva‐
luation des réalisations sur le 
terrain et la mise en œuvre 
effective des projets de déve‐
loppement, en plus de s’enqué‐
rir des engagements avec la 
population.  A cet effet, le wali 
a déclaré : «L’ampleur de la 
responsabilité qui nous est 
confiée nécessite d’initier des 
décisions qui ont des répercus‐
sions positives et immédiates 
sur le niveau de vie du 
citoyen». R. R. 
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L
e non‐respect de cette 
«parole donnée à l’Is‐
lam» (L. Massignon), 
qui fut à l’origine de la 
durable crise de 
confiance entre la 
France et les musul‐
mans d’Algérie, com‐
mença deux mois 
après cet engagement 

solennel, lorsque le successeur de 
Bourmont, le général Clauzel, inaugu‐
ra la politique de privation de la reli‐
gion musulmane de ses moyens d’exis‐
tence par la confiscation des habous 
(biens de main‐morte servant à l’en‐
tretien des lieux de culte, au finance‐
ment de l’enseignement religieux et de 
l’action de bienfaisance) [2]. C’est que 
les références au droit et à la morale 
durent être relativisées au profit de la 
conquête militaire [3] et des besoins 
de la colonisation terrienne, dont les 
appétits conduisirent au labour d’un 
grand nombre de cimetières musul‐
mans [4]. 
La «pacification», qui dura jusqu’au 
«nettoyage de la Kabylie» en 1857, fut 
obtenue au prix de la systématisation 
des razzias par le général Lamoricière 
et la politique de la «terre brûlée» du 
maréchal Bugeaud. De nombreuses 
affaires datant des débuts de la 

conquête confirment que l’armée 
d’Afrique accepta de mener une «guer‐
re sans lois» (Pierre Montagnon), dans 
laquelle la fin justifiait souvent les 
moyens. Certaines opérations s’appa‐
rentaient à des crimes de guerre 
caractérisés. L’un des plus spectacu‐
laires actes de cruauté froide, clas‐
sable parmi cette catégorie de vio‐
lences, fut le massacre, en avril 1832, 
de la petite tribu des Ouffia qui fut 
décidé par le gouvernement policier 
du duc de Rovigo. Soupçonnée d’avoir 
commis un vol dont avait été victime 
un cheikh rallié à la France qui se ren‐
dait à Alger en provenance de 
Constantine, la tribu des Ouffia fut 
exterminée près de Maison‐Carrée, 
«sans enquête, ni preuve [5]». 
 «Tout ce qui vivait fut voué à la mort ; 
tout ce qui pouvait être pris fut enlevé, 
on ne fit aucune distinction d’âge ni de 
sexe. Cependant l’humanité d’un petit 
nombre d’officiers sauva quelques 
femmes et quelques enfants. En reve‐
nant de cette funeste expédition, plu‐
sieurs de nos cavaliers portaient des 
têtes au bout de leurs lances et une 
d’elles servir, dit‐on, à un horrible fes‐
tin.» [6] 
Cette expédition fit une centaine de 
morts et un butin de deux mille mou‐
tons, sept cents bœufs et une trentaine 
de chameaux qui furent vendus de gré 
à gré sur le marché de Bab Azoun où 
l’on «voyait des bracelets encore atta‐

chés au poignet coupé et des boucles 
d’oreilles sanglantes !!! [7]». Il fut 
reconnu que les voleurs appartenaient 
à une autre tribu, mais le cheikh des 
Ouffia fut condamné à mort et exécuté. 
Sa grâce fut refusée par le duc de Rovi‐
go qui, pour satisfaire ses «conve‐
nances personnelles» (Pellissier de 
Reynaud), voulut «en toute tranquilli‐
té de conscience laisser aller la justi‐
ce». 
La généralisation de la guerre fut à 
l’origine d’autres formes de violence 
qui devraient être rangées facilement 
aujourd’hui dans la catégorie des 
«crimes contre l’humanité». C’est le 
cas notamment de la pratique des 
enfumades et des emmurements qui 
provoquaient à chaque fois la mort de 
plusieurs centaines de personnes par 
asphyxie. L’existence de ces 
«chambres à gaz» de fortune fut révé‐
lée lors de la répression de l’insurrec‐
tion menée dans le Dahra en 1845 par 
un jeune chef maraboutique d’une 
vingtaine d’années surnommé Bouma‐
za (l’homme à la chèvre), qui s’attri‐
buait le titre messianique de «maître 
de l’heure» Devant les difficultés à 
réprimer cette insurrection, le colonel 
Pélissier décida de poursuivre les 
Ouled Riah qui s’étaient retranchés 
par centaines dans des grottes de 
montagne. Des fascines enflammées 
furent placées, et systématiquement 
entretenues, devant les issues des 

grottes où s’était réfugiée une partie 
de la tribu. Le lendemain, on trouva 
des centaines de cadavres (d’hommes, 
de femmes et d’enfants) amoncelés. Il 
y eut au moins cinq cents victimes ; on 
parla même d’un millier de morts. A la 
suite de l’invitation du gouvernement 
à «répudier avec horreur, pour l’hon‐
neur de la France» (Montalembert) ce 
«meurtre consommé avec prémédita‐
tion sur un ennemi sans défense» 
(prince de la Moskowa), le maréchal 
Soult (alors ministre de la Guerre) fut 
amené à «déplorer» ce forfait. Au 
ministre qui ne voulait pas croire «que 
le colonel ait eu des ordres pour 
employer de tels moyens», Bugeaud ‐ 
qui demanda aux membres de la 
Chambre des pairs de lui indiquer des 
procédés plus moraux lui permettant 
de gagner la guerre ‐ répondit qu’il 
prenait «toute la responsabilité de cet 
acte», car il avait prescrit d’en user 
ainsi «à la dernière extrémité». L’an‐
née précédente, le général Cavaignac 
avait utilisé le même procédé pour 
obtenir la reddition de la tribu des 
Sbéahs. Le général Canrobert en a 
donné le récit suivant: 
«On pétarada l’entrée de la grotte et 
on y accumula des fagots de brous‐
sailles. Le soir, le feu fut allumé. Le len‐
demain quelques Sbéahs se présentè‐
rent à l’entrée de la grotte, demandant 
l’aman à nos postes avancés. Leurs 
compagnons, les femmes et les enfants 

étaient morts.» [8] 
Quelques semaines
Ouled Riah, le colo
montra autant de 
général Cavaignac l
lorsqu’il emmura d’
«Je fais hermétiq
toutes les issues e
cimetière. La terre 
les cadavres de ces f
ne n’est descendu d
personne... que moi
dessous cinq cen
n’égorgeront plus le
port confidentiel a 
chal simplement, sa
ni images.» [9]  
Selon quelques sur
excités par la priva
écrasé les gens à 
ainsi le nombre d
«vaste cimetière» 
où, selon un observ
en 1864, «tous, h
enfants, troupeaux, 
 [10]». Faute de pou
robert pratiqua au
dans une expédition
«Comme il n’y a pas
l’entrée de la cavern
Si j’avais fait aut
nombre de nos sol
bés inutilement 
arabes.» 
De ces quatre sinis
grottes, seule l’affai
fut «médiatisée». 
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musulmans non 
séquestre (qui avai
France par l’Ancien
missions disciplinai
naux répressifs (
séparation du judici
et le principe de la 
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juridique d’exceptio
Centenaire de la rév
IIIe République ren
té des Droits de l’
résolument le dos 
des révolutionnaire
les colonies pour q
cipes.» 
Le triomphalisme
même d’envisager 

n La politique de la France en Algérie aurait dû reposer sur la convention 
dans laquelle le général de Bourmont promettait, lors de la prise d’Alger le 

5 juillet 1830, que «l’exercice de la religion mahométane restera libre ; la liberté 
de toutes les classes d’habitants, leur religion, leurs propriétés, leur commerce 
ne recevront aucune atteinte. Les femmes seront respectées. Le général en chef 
en prend l’engagement sur l’honneur.» [1]

CONQUÊTE D

CRIMES DE GUERRE ET CRI

PAR SADEK SELLAM 
 « Parler des camps, penser les génocides » 

Albin Michel 1999 
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volution de 1789, la 
onça à l’universali‐
’homme et tourna 
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es: «Que périssent 
que vivent les prin‐

e colonial permit 
d’assurer la parité 

démographique entre Européens et 
musulmans en réduisant, par la guerre 
ou par la politique, le nombre de ces 
derniers, dans la foulée des grandes 
famines des années 1860, qui furent 
provoquées notamment par la dispari‐
tion des silos collectifs consécutive à la 
ruine de l’économie traditionnelle. 
Selon les déductions faites du recense‐
ment approximatif de 1872, près de 
six cent mille musulmans ont disparu 
à partir de 1861, à la suite de la désa‐
grégation du système économique tra‐
ditionnel précipitée par la politique de 
«cantonnement» que le général Lapas‐
set résuma en deux mots : «vol et spo‐
liation [12]» On croyait alors à «une 
diminution inéluctable des popula‐
tions indigènes frappées par le choc 
d’une civilisation supérieure. Ainsi en 
avait‐il été en Amérique lors de l’arri‐
vée des Européens, et d’aucuns, en 
Algérie surtout, prophétisaient la «dis‐
parition fatale de la race indigène» 
[13]». 
C’est sans doute de cette époque que 
date l’élaboration d’un scénario 
d’»extermination des indigènes» 
décrit dans des archives inédites que 
mentionnait récemment un ancien 
archiviste de la préfecture d’Alger 
[14]. En 1892, cette «solution finale» 
était encore évoquée, mais pour mieux 
la réfuter, par le positiviste islamophi‐
le Charles Mismer, qui parlait des 
musulmans d’Algérie en ces termes : 
«Les convertir est impossible : jamais 
leur Dieu ne capitulera devant la Trini‐
té chrétienne !... Les détruire, comme 
des Peaux‐Rouges, est également 
impossible : à défaut du monde civili‐
sé, leur nombre et leur vaillance les 
protégeraient. Reste la justice.» [15] 
Les quelques mesures de justice prises 
par Clemenceau en 1919, en hommage 
aux quatre‐vingt mille soldats musul‐
mans morts pendant la guerre de 
1914‐1918, contribuèrent à faire 
oublier ces velléités et à estomper les 
souvenirs des brutalités de la conquê‐
te et des méthodes utilisées dans la 
répression des révoltes, comme celles 
de Margueritte (1901) et des Aurès 
(1916). Jusqu’à ce que la tentative de 
participation des Algériens du 
Constantinois à la célébration de la 
victoire contre le nazisme, le 8 mai 
1945, tourne à 1’émeute et conduise à 
une répression implacable, qui remit à 
l’ordre du jour tous les traumatismes 
passés que l’on croyait atténués par le 
sentiment de la «fraternité d’armes» 
de la Deuxième Guerre mondiale (au 
cours de laquelle douze mille soldats 
musulmans algériens furent tués) et 
les promesses successives de faire 
évoluer le sort des «indigènes». 
La répression menée conjointement 
par l’armée (y compris l’aviation et les 
navires de guerre en rade de Bougie et 
Djidjelli qui bombardèrent l’arrière‐
pays), la police et les milices [16]des 
colons, fit plusieurs milliers de morts, 
dans la région de Sétif et de Kherrata 
notamment. 
 "Jamais depuis 1842, et le maréchal 
de Saint‐Arnaud, l’Algérie n’avait 
connu, même aux jours les plus 
sombres de son histoire, de répression 
plus féroce contre un peuple sans 
défense... 
Sur les routes, à travers les sentiers, 
dans les champs, dans les rivières, et 
dans les ravins, ce n était que cadavres 
entrouverts où s’engouffrait la gueule 
sanglante de chiens affamés... Çà et là 

des villages entièrement rasés élé‐
ments d’une humanité primitive‐ 
fuyant sous les balles meurtrières des 
civilisés. Dans les charniers de morts 
peut‐être étaient‐ils quelques cou‐
pables. Il y avait sûrement en tout cas 
des dizaines d’innocents." [17] 
Ce drame a fait l’objet d’une bataille de 
chiffres qui dure jusqu’à nos jours. M. 
Kaddache résume ainsi les différents 
bilans avancés : 
Le gouvernement de la Libération 
parla de 1 500 morts musulmans, les 
militaires de 6 000 à 8 000, les milieux 
américains parlèrent de 35 000 et 
même de 80 000. Les militants algé‐
riens retinrent le chiffre de 45 000 ( 
[18]. 
Selon Ageron, «la répression judiciaire 
toucha près de cinq mille suspects 
arrêtés. Les tribunaux militaires pro‐
noncèrent près de mille quatre cents 
condamnations dont une centaine à la 
peine de mort. On ne compta que vingt 
à vingt‐huit exécutions. Le P.P.A. (Parti 
du peuple algérien) parla aussitôt de 
«génocide» [19]». Jacques Berque 
donne une idée de la singulière 
ambiance dans laquelle fut menée 
cette répression. Il rapporte les récits 
d’un officier des affaires indigènes qui 
y participa à la tête d’un goum maro‐
cain : 
«On avait bombardé, en dépit du trico‐
lore arboré, des hameaux présumés 
rebelles, ou pour l’exemple. Dans l’au‐
ditoire, plusieurs officiers dirent assez 
haut que ce n’était pas agir en soldats. 
L’orateur lui‐même clamait sa répro‐
bation devant l’hypocrisie d’un maire 
colon qui, après lui avoir élogieuse‐
ment présenté des conseillers commu‐
naux, l’avait pris à part pour lui 
demander de fusiller l’un d’entre eux, 
musulman, coupable, paraît‐il, de 
menées antifrançaises. Même pour le 
sabreur, c’en fut trop...» [20]. 
La gravité de cette répression est telle 
que l’ancien militant nationaliste algé‐
rien Bachir Boumaza a fixé comme 
objectif à la Fondation du 8 mai 1945, 
qu’il a créée à Alger en 1989, de «faire 
reconnaître ces massacres comme 
crimes contre l’humanité» [21]. 
[1] Charles‐André Julien, Histoire de 
l’Algérie contemporaine. La conquête 
et les débuts de la colonisation (1827‐
1871), Paris, P.U.F, 2 édition, 1979, p. 

55. 
[2] On estime à deux millions d’hec‐
tares la superficie des terres «habous» 
confisquées et à plusieurs dizaines le 
nombre de mosquées fermées. Les 
religieux qui refusaient de faciliter ces 
confiscations furent voués à l’interne‐
ment et à l’exil, comme le mufti malé‐
kite Belkebabti qui fut enfermé en 
Corse avant d’être expulsé à Alexan‐
drie en 1848. 
[3] La dureté de la conquête a par 
exemple été décrite avec une brutale 
franchise par un sabreur sans états 
d’âme, L. F. de Montagnac, dont les 
récits viennent de faire l’objet d’une 
réédition. Voir Lettres d’un soldat. 
Algérie (1837‐1845), préface de S. Sel‐
lam, Vernon, éd. Christian Destremau, 
1998. 
[4] Les profanations des cimetières 
donnèrent lieu à un étrange trafic des‐
tiné à utiliser les ossements humains 
pour faire du noir animal destiné à la 
fabrication du sucre. «Le fait rapporté 
à Abdelkader [...] amena l’émir à pros‐
crire le sucre blanc au nom de la reli‐
gion en 1838», cf. C.‐A. Julien, op. cit., p. 
90. 
[5] C.‐A. Julien, op. cit., p. 92. 
[6] Pellissier de Reynaud, cité par C.‐A. 
Julien, ibid., p. 92. 
[7] Selon Si Hamdan Ben Othman 
Khodja, notable algérois qui dénonça 
la brutalité de la conquête dans 
L’Aperçu historique et statistique sur 
la Régence d Alger, traduction françai‐
se de l’ouvrage arabe Le Miroir, parue 
à Paris en 1833. Dans des lettres 
datant des années 1890, Bizet men‐
tionne encore les boucles d’oreilles 
sanglantes pour mieux opposer les 
horreurs des expéditions de l’armée 
coloniale à la tendresse des relations 
qu’il a pu avoir avec des femmes 
arabes en Algérie. Ces horreurs sont 
également attestées par les récits 
concernant les paris sur le sexe des 
fœtus des femmes enceintes que pre‐
naient certains soldats de l’armée 
d’Afrique qui utilisaient leur baïonnet‐
te pour désigner le gagnant ! 
[8] C.‐A. Julien, op. cit, p. 320. «Aman» 
signifie sûreté. 
[9] Ibid., p. 321. 
[10] Idem. 
[11] En période de paix, la vie d’un 

«indigène» n’inspirait pas plus de res‐
pect comme l’a montré l’affaire Doi‐
neau, le chef du Bureau arabe de Tlem‐
cen qui, en 1856, se déguisa en Arabe 
pour abattre l’Agha et empêcher celui‐
ci d’aller à Alger se plaindre de ses 
exactions. 
[12] Charles‐Robert Ageron, Histoire 
de l’Algérie contemporaine, t. II (1871‐
1954), Paris, P.U.F., 1979, pp. 12 et 14. 
[13] Idem. 
[14] Certains colons continuaient 
d’envisager cette «solution», comme 
ce maire du Constantinois qui déclare, 
en mai 1955, au nouveau commandant 
de gendarmerie : «[...] «Ce qu’il nous 
faut ici, c’est une bonne Saint‐Barthé‐
lemy !», et s’étonne du haut‐le‐corps 
du gendarme... qui était protestant», 
cf. F. Sarrazin, «L’Afrique du Nord et 
notre destin» Esprit, nov. 1955, p. 
1662. 
[15] C. Mismer, Souvenirs du monde 
musulman, Paris, Hachette, 1892, p. 
320. Plus récemment, Jules Roy a éton‐
né B. Pivot qui l’interrogeait sur 
Mémoires d’un barbare, en déclarant : 
«Nous aurions exterminé les Arabes 
en Algérie si nous avions eu les 
moyens, et s’ils n’étaient pas nom‐
breux.» 
[16] Mahfoud Kaddache, Histoire du 
nationalisme algérien (1919‐1951), t. 
II, Alger, 2e éd. Enal, 1993, p. 716. 
[17] Le Courrier algérien du 26 mai 
1946, cité par M. Kaddache, op. cit., p. 
717. 
[18] M. Kaddache, op. cit., p. 718.18. 
[19] C.‐R. Ageron, op. cit., p. 575. Pour 
sa part, Kaddache parle de douze mille 
arrestations dans tout le territoire 
algérien et de plusieurs centaines de 
condamnations aux travaux forcés à 
perpétuité. 
[20] Jacques Berque, Mémoires des 
deux rives, Paris, Seuil, 1989, p. 116. 
[21] Bachir Boumaza est originaire de 
la région qui fut frappée par cette 
répression au moment où il sortait de 
l’adolescence. Militant du M.T.L.D. puis 
du F.L.N., il fut arrêté et torturé en 
France en 1957. Il est actuellement 
président du Sénat en Algérie. Son 
retour aux affaires a reporté aux 
calendes les études historiques pro‐
mises par la Fondation 

E L’ALGÉRIE :  

IMES CONTRE L’HUMANITÉ
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«L
a tête du serpent est à 
Kidal», «la guerre est 
inévitable», juge Ama‐

dou Albert Maïga, premier 
secrétaire parlementaire du 
Conseil national de transition. 
Alors que les ex‐rebelles indé‐
pendantistes de la Coordination 
des mouvements de l'Azawad 
(CMA) ont fusionné mercredi 
dernier, à Kidal, en une seule et 
même entité politico‐militaire, 
ce fidèle soutien du régime en 
place le promet : «Nous allons 
marcher, s'il le faut, sur ces 
groupes armés rebelles.» «Nous 
avons aujourd'hui une armée 
équipée et puissante qui peut 
frapper à la vitesse de la lumiè‐
re», assure encore Amadou 
Albert Maïga, qui conclut : 
«Nous allons faire cette guerre 
pour libérer notre pays du joug 
du colonialisme, du terrorisme 
et de la rébellion.» 
Dans sa vidéo, enregistrée en 
français et en bambara, ce res‐
ponsable du CNT attaque pêle‐
mêle la France, les groupes 
armés signataires de l'accord de 
paix et les groupes jihadistes, 
accusés de partager une straté‐
gie commune. 
 
LA CMA CONDAMNE 
La CMA a immédiatement «pris 
la communauté internationale à 
témoin» et «condamné» des 

«déclarations va‐t‐en‐guerre». 
«Nous les prenons au sérieux, 
explique Mohamed el Maouloud 

Ramadane, l'un des porte‐paro‐
le de la CMA, car cela fait appa‐
remment suite à une rencontre 

avec le président» de transition, 
le colonel Assimi Goïta. Amadou 
Albert Maïga a également 

publié sur sa page Facebook 
une photo de lui en compagnie 
du colonel Assimi Goïta, sur 
laquelle il apparaît habillé de la 
même manière que sur sa vidéo 
– même boubou et même cha‐
peau. Les dates ne sont pas pré‐
cisées.  
Cette sortie belliqueuse est‐elle 
téléguidée par la présidence, 
comme en sont convaincus plu‐
sieurs acteurs et observateurs 
avertis de la scène politique 
malienne ? S'agit‐il d'un ballon 
d'essai ? D'une manière de pré‐
parer l'opinion ? Ou d'une ini‐
tiative strictement personnelle 
d'Amadou Albert Maïga ? Inter‐
rogé par RFI, Amadou Albert 
Maïga n'a pas apporté de préci‐
sions sur les conditions dans 
lesquelles il a enregistré et 
publié cette vidéo.  
Bamako et les groupes armés 
signataires sont en conflit 
depuis des mois et l'application 
de l'accord de paix est à ce jour 
complètement bloquée. Les 
deux parties assurent y être 
attachées, mais l'éventualité 
d'une reprise des hostilités est 
de plus en plus redoutée. «J'es‐
père qu'ils ne franchiront pas le 
Rubicon», commente un ancien 
ministre malien, inquiet de voir 
que «certains veulent un match 
retour à Kidal [où l'armée 
malienne avait été défaite en 
2012, NDLR]», «d'autres veu‐
lent une victoire militaire pour 
des buts politiques». 
Sollicités par RFI au sujet de 
cette vidéo, ni la présidence 
malienne, ni le ministère de la 
Réconciliation nationale, en 
charge de l'accord de paix, n'ont 
donné suite. Le ministère de la 
Défense a quant à lui répondu et 
précisé : «L'armée malienne 
s'équipe pour lutter contre les 
groupes armés terroristes. L'ac‐
cord de paix détermine le rap‐
port entre les groupes armés 
signataires et le gouverne‐
ment». In RFI

MALI 

La CMA condamne les propos belliqueux 
d'un membre du CNT 

MAURITANIE :  

LE PROCÈS DE 
L’ANCIEN PRÉSIDENT 
MOHAMED OULD 
ABDEL AZIZ 
SUSPENDU 15 JOURS 
 
En Mauritanie, le procès de l’ancien prési‐
dent Mohamed Ould Abdel Aziz (2009‐
2019), poursuivi pour corruption, trafic 
d’influence et enrichissement illicite, a été 
suspendu pour 15 jours, ce 13 février 
2023, à la demande de ses avocats. Ces der‐
niers remettent en cause la constitutionna‐
lité de la procédure. Le tribunal chargé de 
juger l’ancien président mauritanien 
Mohamed Ould Abdel Aziz et neuf autres 
personnalités a décidé ce 13 février 2023 
de suspendre le procès pour 15 jours. 
La cour a accédé à la requête de la défense 
de l’ancien chef d’État qui remet en cause la 
constitutionnalité de la procédure. Ce der‐
nier est poursuivi pour corruption, trafic 

d’influence et enrichissement illicite. 
 
SES AVOCATS ONT 15 JOURS POUR 
SAISIR LE CONSEIL 
CONSTITUTIONNEL 
Les avocats de Mohamed Ould Abdel Aziz, 
pointent particulièrement plusieurs 
articles de loi sur la lutte contre la corrup‐
tion adoptée en 2016. 
Maitre Ciré Clédor Ly explique : «Dans la loi 
qui lutte contre la corruption, il y a un 
article qui promet de récompenser les 
autorités qui enquêtent, de même que les 
autorités qui poursuivent et les autorités 
qui jugent. Et la récompense est prise sur 
les produits, ou sur les biens qui sont 
confisqués.» 
Les parties civiles auprès de l’État maurita‐
nien dans ce dossier font une autre lecture 
des péripéties qui ont conduit la cour cri‐
minelle de Nouakchott à suspendre le pro‐
cès. Maitre Lo Gourmo, membre du collec‐
tif, répond : «La nouvelle exception soule‐
vée par la défense de l’accusé s’inscrit clai‐
rement dans la stratégie visant à différer 
autant que possible l’inéluctable moment 
où leur client sera tenu de rendre compte 
publiquement, de son comportement, 
concernant les infractions graves pour les‐

quelles il est aujourd’hui poursuivi.» 
Les avocats de l’ancien président maurita‐
nien ont un délai de 15 jours pour saisir le 
Conseil constitutionnel qui doit statuer sur 

la procédure en cours. Ce premier procès 
pour corruption d’un ancien chef d’état a 
commencé le 25 janvier. 

I.M./agences 

LIBYE :  

UNE LIGNE MARITIME 
TRIPOLI-ZARZIS POUR 

RALLIER LA TUNISIE 

Depuis plus de dix ans qu'elle était atten‐
due, elle est enfin opérationnelle: la ligne 
maritime entre Tripoli et Zarsis, le port 
commercial de Tunisie. 
Un voyage inaugural a rassemblé dimanche 
dans le port de Shuab dans la capitale 
libyenne les officiels des deux pays qui 
misent sur cette ligne pour intensifier l'ac‐

tivité économique et touristique entre 
leurs pays. 
"Aujourd'hui, nous célébrons l'inaugura‐
tion d'un terminal de passagers dans le 
port de Tripoli, qui était attendu depuis 15 
ans. L'autorité portuaire et de transport 
maritime a entièrement préparé le termi‐
nal et aujourd'hui, le premier voyage aura 
lieu à destination de Zarjis en Tunisie. Nous 
espérons que les prochains voyages se 
feront à destination de Sfax en Tunisie, de 
l'Egypte et de la Turquie" a souligné Omar 
Al‐Jawaski, responsable du port et des 
transports maritimes. 
Pour ce tout premier voyage près de 270 
personnes et quelques voitures ont fait la 

traversée. À terme, deux voyages seront 
organisés par semaine. Par ailleurs, cette 
croisière devrait diversifier le transport 
multimodal entre la Tunisie et la Libye et 
alléger la pression sur le poste frontalier de 
Ras Jedir. Après la Tunisie, la Libye envisa‐
ge d'ouvrir de nouvelles lignes de croi‐
sières vers Malte, le Maroc et l'Egypte. 
Il y a deux ans, le gouvernement libyen a 
lancé une ligne de croisière entre la Libye 
et la Turquie pour la première fois en plus 
de 20 ans, une mesure visant à promouvoir 
le partenariat entre les secteurs public et 
privé des deux pays, selon le ministère des 
transports. 

I.M./agences 

Amadou Albert Maïga, haut responsable du Conseil national de transition (CNT), l'organe législatif de la transition malienne, a diffusé 
une vidéo pendant le week-end, dans laquelle il annonce une guerre à venir entre les forces maliennes et les groupes armés 
signataires, qui ont fermement condamné ces propos.
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La sélection algérienne des 
moins de 17 ans a débuté, ce 
lundi à Rouiba (Alger), un 
stage bloqué qui s’étalera jus‐
qu’au 20 février  dans le cadre 
de son programme prépara‐
toire en prévision de la Coupe 
d’Afrique des nations CAN‐
U17 prévue en Algérie. 
Contrairement au précédant 
regroupement, organisé fin 
janvier dernier à Alger, le 
sélectionneur Arezki Remma‐
ne a profité de la date Fifa 
pour faire appel à un nombre 
important de joueurs évo‐
luant à l’étranger, notamment, 
en France, au Canada, en 
Espagne et en Egypte. Le 
sélectionneur national à 
cependant dû se passer des 
services de trois éléments, à 
savoir : le gardien Samy Mer‐
zouk (Lille OSC/France), le 
milieu de terrain Yanis Dela‐
vau (FC Nancy/France), et 
l’attaquant Moslim Anatof  
(Académie de la FAF). Selon la 
FAF « Merzouk et Delavau ont 
été retenus par leurs clubs 
respectifs pour disputer la 
Coupe Gambardella (France), 
alors qu’Anatof a été laissé 
poursuivre ses soins, pour le 
récupérer la totalité de ses  
moyens et revenir en meilleu‐
re forme lors des prochaines 
échéances de l’équipe » a 
encore détaillé l’instance dans 
un communiqué, diffusé sur 
son site officiel. Aussi, en l’ab‐

sence de Samy Merzouk « il 
n’est pas à écarter qu’un 3e 
gardien évoluant en Algérie 
vienne renforcer l’effectif de 
la sélection nationale des U17 
dans les jours à venir » a‐t‐on 
poursuivi de même source. 
Les entrainements auront lieu 
en alternance, entre le stade 
de Rouïba et le terrain annexe 
du stade Nelson Mandela de 
Baraki. Dans son programme 
initial, le sélectionneur natio‐
nal avait coché deux matchs 
internationaux, mais ces der‐

niers seront finalement rem‐
placés par des formations 
locales. Ce sera probablement 
contre les U19 du MC Alger, 
pour la date du jeudi 16  
février, et contre les U21 du 
NA Hussein‐Dey, pour la date 
du dimanche 19 février 2023. 
Ces deux joutes amicales sont 
toutes les deux programmées 
sur le terrain annexe du stade 
Nelson Mandela.  Il est à rap‐
peler que la sélection nationa‐
le U17 prépare la Coupe  
d’Afrique des Nations U17, qui 

se déroulera du 29 avril au 19 
mai prochains en Algérie, et 
aura pour adversaires, le 
Sénégal, le Congo et la Soma‐
lie. 
 
LISTE DES 24 JOUEURS 
CONVOQUÉS : 
Hammache Mathias (FC Mont‐
réal/Canada), Tarek Hammadi 
(Paradou AC), Nadir  Yaâkoubi 
(Académie de la FAF), Gasmi 
Nassim (AS Duchère/France), 
Aklil Lino (Montpellier/Fran‐
ce), Badani Younès (Paradou 
AC), Bouaouiche Rami (Acadé‐
mie de la FAF), Zïad Nemer 
(Académie de la FAF), Faïz 
Amem (Académie de la FAF), 
Abdelhak Benidder (Paradou 
AC), Zeghadi Mohamed 
(Montpellier/France), Amine 
Galou (Paradou AC), Benali 
Younès (FC Nantes/France), 
Aleddine Limane (Académie 
de la FAF), Mimoun Yanis 
(Saint‐Etienne/France), You‐
cef Belkaïd (Paradou AC), 
Issam Yazid (CR Belouizdad), 
Chahine Chettioui (Le Havre 
AC/France), Abdelmoudjib 
Mohamed 
(Hercules/Espagne), Moha‐
med Ali Ziad (Zamalek 
SC/Egypte), Aymen Chegra 
(Paradou AC), Bouletaief Ziad 
(Ajaccio/France), Elias Naït 
Abdelaziz (Versailles/France), 
Fethi Kessassi (Académie de la 
FAF). 

APS

CAN-2023 DES U17  

La sélection algérienne  
en stage à Rouiba 

SANCTIONS DE LA LFP : 
HUIS CLOS POUR                      
LE CS CONSTANTINE  
 Le CS Constantine a écopé 
d’un match à huis clos plus 
200.000 DA d’amende pour               
« utilisation de fumigènes et 
jet des projectiles » (3e infrac‐
tion) lors du match contre 
l’USM Khenchela (1‐1) de la 
16e journée de Ligue 1, a indi‐
qué la Ligue de football pro‐
fessionnel. Suite à cette sanc‐
tion, le CS Constantine jouera 
son prochain match à domici‐
le contre la JS Kabylie de la 
17e journée de Ligue 1, sans 
la présence de son public.  La 
commission de discipline de 
la LFP qui s’est réunie ce 
lundi pour traiter les affaires 
des rencontres de la 16éme 
journée du championnat de  
Ligue 1 Mobilis, disputées le 
vendredi 10 et dimanche 12 
février 2023, a  sanctionné 
d’un match ferme et 30.000 
DA d’amende les joueurs 
Aoued Hocine  (Paradou AC) 
et Fourloul Snouci (MCO) 
pour cumulation de cartons 
pour le premier et contesta‐
tion de décision pour le 
seconde . La même sanction a 
été infligée à l’entraineur 
adjoint du MC Oran Moulay 
Haddou (interdiction du ter‐
rain et de vestiaires) plus 
30.000 DA d’amende. La com‐
mission de discipline a égale‐
ment sanctionné financière‐
ment plusieurs clubs pour 
diverses raisons. Ainsi, 
l’USMK a écopé de 60.000 DA  
d’amende pour « utilisation 
de fumigènes dans les tri‐
bunes » . Le MC Alger a écopé 
d’une mise en garde plus 
200.000 DA d’amende pour « 
utilisation de fumigènes et jet 
des projectiles » (2ère infrac‐
tion), lors du match face à la 
JS Saoura (1‐1). La JS Saoura a 
été sanctionnée de 40.000 DA 
d’amende pour  « conduite  
incorrecte de l’équipe », tan‐
dis que le MC Oran devra s’ac‐
quitter d’une amende de  
60.000 DA pour « utilisation 
de fumigènes dans les tri‐
bunes Sanction » (récidive). 

R.S. 

 

JEUX OLYMPIQUES  
DE PARIS :  HAMZA 
YACINE, PREMIER 
ALGÉRIEN QUALIFIÉ 

Le cycliste Hamza Yassine est 
devenu le premier athlète 
algérien à se qualifier pour les 
Jeux Olympiques de Paris 
2024. Le cycliste algérien s’est 
qualifié après avoir remporté 
la médaille d’argent dans la 
course « Elite » des Cham‐
pionnats d’Afrique sur route 
qui se déroulent dans la capi‐
tale ghanéenne Accra. Hamza 
Yacine a franchi la ligne d’ar‐
rivée de la course longue de 
132 Km en deuxième position, 
devenant par la même occa‐
sion le premier athlète algé‐
rien a avoir composté son 
billet pour les Jeux olym‐
piques 2024 de Paris. 

R.S. 

Le sélectionneur national a dû se passer des services de trois éléments, à savoir : le gardien Samy 
Merzouk (Lille OSC/France), le milieu de terrain Yanis Delavau (FC Nancy/France), et l’attaquant 

Moslim Anatof  (Académie de la FAF).

Le milieu international algérien de l’AC 
Milan  (Serie A italienne de football) Ismaël 
Bennacer, « pas encore à 100% », a déclaré 
forfait pour la réception des Anglais de Tot‐
tenham (21h00), dans le cadre des 1/8es 
finale aller de la Ligue des champions d’Eu‐
rope, a indiqué son entraîneur Stefano 
Pioli. « Bennacer s’est entraîné avec nous 

hier mais il n’est pas encore à 100%, on ne 
peut pas prendre le risque, donc il ne sera 
pas de la partie », a‐t‐il  affirmé lors de la 
conférence de presse d’avant‐match. Ben‐
nacer (25 ans) s’est blessé à l’ischio‐jam‐
bier de la cuisse gauche lors d’une séance 
d’entraînement à quelques jours du derby 
milanais. Le meilleur joueur de la Coupe 

d’Afrique des nations CAN‐2019 en Egypte, 
a dû faire l’impasse sur le match à domicile 
disputé vendredi (1‐0), en ouverture de la 
22e journée du championnat. Un succès qui 
a permis au club lombard de mettre fin à 
une mauvaise de trois défaites de rang, 
toutes compétitions confondues. 

R.S.

AC MILAN 

Bennacer ne jouera pas contre 
Tottenham 

L’attaquant international algérien Islam  Sli‐
mani, auteur dimanche de son premier but 
avec Anderlecht, à domicile face à Saint‐
Trond (3‐1), s’est montré content de son 
choix de rejoindre le championnat belge de 
football, après une première partie de sai‐
son difficile avec le Stade brestois (Ligue 1/ 
France). « Je connaissais un peu le cham‐
pionnat, Zorgane (international algérien 
évoluant à Charleroi, NDLR), m’a dit plu‐
sieurs bonnes choses sur ce championnat. 
Quand je suis arrivé ici j’ai trouvé ce qu’il 
m’a dit, un pays avec des gens gentils, une 
équipe qui joue bien au ballon, et c’est ce 
que je recherchais. Je cherche la stabilité, et 
pourquoi ne pas rester ici pour la saison 
prochaine », a réagi le joueur algérien en 
zone mixte à l’issue de la partie, cité par la 
presse locale. Entré en cours de jeu en 
seconde période (77e), Slimani s’est rapide‐

ment  mis en évidence, en ajoutant le 
deuxième but de son équipe de la tête (81e), 
sur un centre‐retrait de Francis Amuzu. Il 
s’agit du deuxième match pour Slimani avec 
Anderlecht, après avoir signé ses débuts le 
vendredi 3 février sur le terrain d’Ostende 
(victoire 2‐0), match au cours duquel il a fait 
son apparition en seconde mi‐temps (72e). 
« Je suis en train de bien m’adapter en Bel‐
gique, il y a beaucoup d’Algériens qui vivent 
ici. Il y a un bon niveau avec de bonnes 
équipes et de bons joueurs, ce qui m’a pous‐
sé à venir ici. » Et d’enchaîner : « C’est bon 
de marquer, aujourd’hui c’était mon pre‐
mier match à domicile et j’ai réussi à inscri‐
re mon premier but, mon travail est de mar‐
quer des buts, quand je reçois des ballons je 
pense que je pourrai faire mon travail, mais 
pour moi le plus important c’est l’équipe, je 
suis quelqu’un de collectif et je vais me don‐

ner à fond pour l’équipe. » Slimani (34 ans) 
s’est engagé avec le club belge cet hiver 
pour un contrat jusqu’à la fin de la saison, 
avec option de prolongation. Il n’a réussi à 
marquer que deux buts et délivré trois 
passes décisives en 18 apparitions, toutes 
compétitions confondues. Anderlecht, 
actuel 10e de la « Pro League », est le dixiè‐
me club de Slimani depuis le début de sa 
carrière de joueur, lui qui avait notamment 
évolué au  Sporting Lisbonne (Portugal), 
lÆAS Monaco (France), Leicester City 
(Angleterre), ou encore l’Olympique Lyon 
(France). Slimani a rejoint en championnat 
belge quatre internationaux algériens :  
Adam Zorgane et Nadir Benbouali qui évo‐
luent au Sporting club Charleroi, alors que 
Billel Messaoudi et Abdelkahar Kadri défen‐
dent les couleurs de KV Courtrai. 

APS

Islam Slimani : «Je recherche la stabilité» 
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A
près avoir donné le coup d'envoi du 
tournage des premières séquences 
de ce film en présence du conseiller 

auprès du Président de la République, 
chargé de la culture et de l'audiovisuel, 
Ahmed Rachdi, du ministre des Moudjahi‐
dine, Laid Rebiga, et de plusieurs artistes, 
la ministre a indiqué que le film «relate la 
vie d'une éminente personnalité symbo‐
lique qui fait partie de la mémoire de la 
poésie et de la lutte populaire algé‐
riennes». 
Mme Mouloudji a affirmé que ce film de 
100 minutes était une production commu‐
ne, entre le ministère de la Culture et des 
Arts, représenté par le Centre algérien du 

développement du cinéma (CADC) et la 
société privée de cinématographie  
«Making Off». Le long métrage retrace la 
vie du moudjahid Sidi Lakhdar Ben 
Khlouf, le doyen du Melhoune lors du 16e 
siècle, a‐t‐elle indiqué, ajoutant que «la 
réalisation de telles œuvres historiques 
sur ces braves personnalités algériennes 
contribue à perpétuer leurs hauts faits et 
leur patrimoine». Et d'ajouter que «le 
ministère a obtenu en 2022 une autorisa‐
tion exceptionnelle en vertu de laquelle 
tous les projets cinématographiques en 
suspens ont été régularisés dont les longs 
métrages, les courts métrages et les films 
d'animation», a‐t‐elle révélé, soulignant 
qu'il sera procédé à la «mise en place de 
nouvelles commissions pour soutenir les 
différentes catégories des projets et le lan‐
cement du programme de soutien pour 
l'année 2023». 
Pour sa part, le ministre des Moudjahi‐

dines et des Ayants droit, Laid Rebiga, a 
souligné que cette production cinémato‐
graphique traite d'une «personnalité qui a 
écrit son nom en lettres d'or dans l'histoire 
de l'Algérie», affirmant que Sidi Lakhdar 
Ben Khlouf «a contribué à l'écriture de 
l'histoire de l'Algérie à travers plusieurs 
poèmes du Melhoune hérités de généra‐
tion en génération, à l'instar de son poème 
+Cherchell+ et «Mazagran» qui parle de la 
bataille de Mazagran à laquelle il prit part. 
M. Rebiga a relevé que ces œuvres histo‐
riques s'inscrivaient dans le cadre «de la 
consécration des engagements du Prési‐
dent de la République, M. Abdelmadjid 
Tebboune, dans le domaine de l'audiovi‐
suel». Le réalisateur et scénariste de «Sidi 
Lakhdar Ben Khlouf», Mohamed Chouikh, a 
estimé que ce film «se veut une contribu‐
tion dans l'écriture de l'histoire nationale 
alliant vérité historique et fiction (...), ajou‐
tant que le film retrace des étapes de la vie  

du poète Sidi Lakhdar Ben Khlouf». Le 
comédien Hassan Kechache incarne dans 
ce film, dont le tournage durera 12 
semaines, le personnage du grand poète . 
Le réalisateur Mohamed Chouikh a initié 
son parcours cinématographique au début 
des années 1960 d'abord en tant qu'acteur 
avant de se lancer dans la réalisation en 
1972. Il compte à son actif  plusieurs films, 
à savoir «La citadelle» (1989), «Youcef» 
(1993), «Douar de femmes» (2005) et 
«Andalou» (2011). Icône du Melhoun et du 
Madih, Lakhdar Ben Khlouf est connu aussi 
pour sa poésie dédiée au Prophète 
(QLSSSL) et à l'épopée de Mazagran 
(1558). Il compte deux poèmes célèbres 
sur la résistance algérienne face aux Espa‐
gnols. L'Algérie célèbre annuellement ce 
genre poétique à travers les poèmes de 
Ben Khlouf lors du Festival national du 
melhoun organisé à Mostaganem. 

I. M.

UN FILM DE MOHAMED CHOUIKH VA RETRACER SON PARCOURS POLITICO-RELIGIEUX ET SON ŒUVRE POÉTIQUE  

La seconde vie de Sidi Lakhdar Ben Khlouf
On s’en souvient, récemment, 
la ministre de la Culture et 
des Arts, Soraya Mouloudji, a 
donné, au Bastion-23 à Alger, 
le coup d'envoi du tournage 
du long métrage de Mohamed 
Chouikh, retraçant les étapes 
de la vie du poète et 
moudjahid soufi Sidi Lakhdar 
Ben Khlouf.

CARNAVAL "AYRAD" À BENI 
SNOUSS 

TRADITION MILLÉNAIRE 
PERPÉTUÉE À TRAVERS 
LES GÉNÉRATIONS 
 
Le carnaval "Ayrad" est jalousement 
conservé pour célébrer, chaque 12 
janvier, le Nouvel An amazigh dans la 
région de Beni Snouss (Tlemcen), une 
tradition intrinsèque qui se perpétue 
de génération en génération, dans la 
joie augurant une saison agricole ferti‐
le. L'histoire du carnaval, qui se tient 
dans la ville de Beni Snouss et ses 12 
régions, remonte à 1250 avant J.C. 
Cette liesse populaire porte plusieurs 
noms et comporte des rituels. Dans la 
région de Tafesra, le carnaval est appe‐
lé "Chakh", à Beni Bahdel "Hammar 
Kermous" et à El‐Khemis "Grande 
Ayradya", indique à l’APS Abdelkrim 
Benaïssa, chercheur au département 
des arts à l'université Abou‐Bakr‐Bel‐
kaïd de Tlemcen. Des personnages 
sont campés et des masques sont utili‐
sés dans cette célébration qui se dis‐
tingue, notamment, par la distribution 
de fruits secs et autres produits agri‐
coles aux habitants de Beni Snouss. 
Le carnaval, explique M. Benaissa, est 
un spectacle semi‐théâtral qui se 
déroule dans les allées et les ruelles de 
Beni Snouss d'où le nom "Ayradiat 
Droub". D'autres rituels se produisent 
à l'intérieur des maisons et sont appe‐
lés "Ayradiat Tadrat". Les maisons 
sont conçues d'une manière architec‐
turale permettant à ceux qui portent 
des masques d'entrer et de se manifes‐
ter au milieu de la cour, en plus de 
raconter des contes et des anecdotes 
sur cette occasion. Selon le chercheur 
Benaïssa Abdelkrim, le mot  "Ayrad 
signifie lion, symbole de la force", sou‐
lignant que le carnaval se caractérise 
également par la confection de 
masques d'animaux par les jeunes de 
Beni Snouss, plusieurs jours avant la 
célébration officielle de l'année amazi‐
ghe, pour les utiliser la nuit du 12 jan‐
vier. Un combat est livré entre jeunes 
portant les masques d'animaux, le 
vainqueur est auréolé du masque du 
lion et s'adjuge ainsi l'appellation de 
"Amokrane". I.M.

Sidi Lakhdar Benkhlouf, fut un brillant 
panégyriste du Prophète et l’un des rares 
auteurs qui se soit spécialisé dans le 
Madih. Son renom qui a dépassé les 
limites du pays des Beni Chougran et de 
Mascara où il a vécu est dû à la fécondité 
de son talent et aux pièces élogieuses 
qu’il a composées en l’honneur du Pro‐
phète et à un poème divinatoire du genre 
Malahim. Aucune date de naissance ou de 
décès n’est précisée à son sujet par les 
auteurs de recueils de poésie. Le Prophè‐
te lui aurait dit en songe de changer son 
prénom El Akhal (Noir) el Akhdar (vert). 
Sa famille, originaire de Seguiet El 
Hamra, s’est établie dans le Dahra, chez 
les Maghraouas, au 14e siècle. Né dans les 
campagnes du Dahra, le jeune Belkacem 
Lakhdar Ben Abdallah Benkhelouf apprit, 
très jeune, le Coran par cœur. Sans doute, 
les déplacements de la famille du barde 
et ses migrations dans les plateaux du 
Dahra sont‐elles dues au fait que cette 
région a connu depuis l’avènement de la 
puissance ottomane une situation 
conflictuelle très violente opposant tri‐
bus locales aux autorités de l’époque, 
particulièrement la ville de Ténès et ses 
environs qui étaient sous protectorat 
espagnol et l’Emir Yahia Ziani jusqu’en 
1516, date à laquelle elle fut reprise par 
les musulmans sous le commandement 
de Kheireddine Bacha.  
Parmi les familles migrantes, celle de 
Bnekhelouf figurait. Lakhdar n’était à ce 
moment‐là qu’un enfant qui d’ailleurs se 
rappelle très bien les difficultés rencon‐
trées par son père, soulignant plus tard 
que son aïeul appartenait à la tribu des                  

«Azafriya». Abdallah passa toute sa jeu‐
nesse à Mazagran (localité située dans la 
banlieue de Mostaganem) et participa à 
la bataille qui porte ce nom contre les 
Espagnols et qui a eu lieu le 26 août 1558.  
Dans une Qacida célèbre, il relata avec 
précision les péripéties de cette bataille. 
Après la cinquantaine, il entreprend un 
voyage à Tlemcen où il se rendit auprès 
de Cheikh Abou Mohamed Abdelhak Ben 
Abderrahamane Ben Abdellah El Azdari 
El Ichbili, plus connu sous le nom de Sidi 
Boumediene. Après ce contact intellec‐
tuellement très fructueux, le poète s’im‐
prégna du mouvement religieux existant 
à l’époque et va de ce fait se consacrer 
entièrement au culte, à la dévotion et à la 
spiritualité. Après son retour de ce voya‐
ge, il prend la décision de quitter, en com‐

pagnie de sa famille, la ville de Mazagran 
et la poésie lyrique pour se fixer dans une 
localité où vécurent ses oncles Ouled Bra‐
him (Ouled Ain Brahim, située à une 
vingtaine de kilomètres de Mostaganem). 
Là, il s’affirme en illustre panégyriste du 
Prophète, Orphelin de père très jeune, il 
chérissait de manière particulière sa 
mère Kella.  Il aurait vécu 125 ans. Malgré 
la célébrité du poète, la famille Benkhlouf 
vivait dans la pauvreté totale. Le barde a 
été enterré au Douar qui porte son nom : 
Sidi Lakhdar (wilaya de Mostaganem). 
Trop pauvre pour entreprendre le pèleri‐
nage, il eut d’extraordinaires compensa‐
tions. Il aurait vu en rêve quatre‐vingt‐
dix‐neuf fois le Prophète Mohamed, 
l’unique objet de son amour !  

I.M. 

BARDE ET MYSTIQUE 

Sidi Lakehal b. Abdallah b. Khelouf, prince des bardes du Dahra

ACTUALITÉ
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Cette décision doit permettre 
d’accélérer l’arrivée de l’aide 
humanitaire dans les régions 
dévastées par le tremblement de 
terre du 6 février, qui a fait plus 
de 35 000 morts dans les deux 
pays, selon un dernier bilan. 
Avant le séisme, la quasi‐totalité 
de l’aide cruciale pour plus de 4 
millions de personnes vivant 
dans les zones rebelles du nord‐
ouest de la Syrie était acheminée 
à partir de la Turquie par le 
poste‐frontière de Bab Al‐Hawa, 
dans le Nord‐Ouest, jusqu’à ce 
jour le seul point de passage 
opérationnel. À Jindires et Afri‐
ne, deux des villes les plus tou‐
chées par le séisme, des habi‐
tants “piégés sous les 
décombres ont lentement péri” 
faute d’accès à l’aide internatio‐
nale, note l’envoyée spéciale du 
New Yorker en Syrie, Jane Fergu‐
son. Et ce “alors même que plu‐
sieurs points de passage fronta‐
liers avec la Turquie se trouvent 
à moins d’une demi‐heure de 
route de la zone sinistrée syrien‐
ne”. Avant l’accord annoncé ce 
lundi, le régime de Damas s’était 
toujours opposé aux opérations 
humanitaires transfrontalières, 
les dénonçant comme une viola‐
tion de sa souveraineté. 
Tempête en Nouvelle‐Zélande : 
l’état d’urgence déclaré. Le gou‐
vernement néo‐zélandais a pris 
cette décision mardi alors que le 
pays fait face à une violente tem‐
pête, qui a privé des dizaines de 
milliers de foyers d’électricité et 
entraîné des inondations et des 
glissements de terrain. Cet “évé‐
nement météorologique sans 
précédent”, selon les autorités, 
s’est traduit dans la nuit de lundi 
à mardi par des vents violents et 
d’abondantes précipitations sur 
l’île du Nord. “Les dégâts sont 
considérables à travers le pays”, 
a déploré le Premier ministre, 
Chris Hipkins, lors d’une confé‐
rence de presse à Auckland. Cer‐
tains habitants se sont retrouvés 
totalement isolés, les routes 

étant coupées à la suite de glis‐
sements de terrain ou d’inonda‐
tions. Au point que les services 
d’urgence ont parfois dû secou‐
rir les habitants en hélicoptère 
ou par bateau, raconte le New 
Zealand Herald. 
Tunisie : nouvelles arrestations 
dans les rangs de l’opposition. 
Le dirigeant du parti tunisien 
islamo‐conservateur Ennahda, 
Noureddine Bhiri, et le directeur 
général de la radio privée 
Mosaïque FM, très écoutée en 
Tunisie, Noureddine Boutar, ont 
été interpellés lundi soir, selon 
la formation politique et le 
média. Le journaliste a été “arrê‐
té sans aucun motif”, a affirmé 
son avocate, Dalila Ben Mbarek 
Msadek, à Radio Mosaïque. Ces 
arrestations surviennent dans le 
cadre d’un coup de filet lancé ce 
week‐end par les services de 
sécurité tunisiens et au cours 

duquel des militants politiques, 
d’anciens magistrats et un 
influent homme d’affaires ont 
été interpellés. Ancien ministre 
de la Justice, Noureddine Bhiri, 
64 ans avait déjà été détenu pen‐
dant plus de deux mois début 
2022, cinq mois après le coup de 
force du président Kaïs Saïed qui 
avait suspendu le Parlement, 
contrôlé par Ennahda, sa bête 
noire, et s’efforce depuis de le 
marginaliser. 
Aux États‑Unis, les adoles‑
centes “submergées par une 
vague de tristesse et de vio‑
lence”.                                                                  
Les autorités sanitaires améri‐
caines ont tiré lundi la sonnette 
d’alarme face à des chiffres très 
préoccupants concernant la 
santé mentale des lycéens, en 
particulier des jeunes filles, dans 
un rapport analysant les évolu‐
tions en la matière sur dix ans. 

Selon le document publié par les 
Centres de prévention et de lutte 
contre les maladies (CDC), la 
principale agence sanitaire fédé‐
rale du pays, près d’une lycéen‐
ne sur trois (30 %) a sérieuse‐
ment envisagé de se suicider en 
2021, contre 19 % en 2011. Une 
sur cinq (18 %) a aussi subi des 
violences sexuelles en 2021, et 
plus d’une sur dix (14 %) s’est 
vu imposer une relation sexuel‐
le, selon le rapport. “L’isolement 
et le stress provoqués par les 
confinements” lors de la crise du 
Covid‐19 “ont engendré une 
augmentation des violences 
domestiques et pourraient éga‐
lement avoir entraîné une aug‐
mentation des agressions 
sexuelles contre les adoles‐
centes”, analyse la criminologue 
américaine Heather Hlavka, 
interrogée par le Washington 
Post. 

SÉISME EN SYRIE, NOUVELLE-ZÉLANDE, TUNISIE, ÉTATS-UNIS   

Les informations de la nuit
Séismes en Turquie et en Syrie : Damas ouvre deux nouveaux points de passage frontaliers. Alors que les 
appels s’étaient multipliés ces derniers jours à ce sujet, la Syrie a accepté d’ouvrir les points de passage 
de Bal Al-Salam et Al Ra’ee pour une période de trois mois, a fait savoir lundi le secrétaire général de 
l’ONU, António Guterres. 

Pékin affirme que Washington a aussi envoyé des ballons au-dessus de son territoire
 La Chine a accusé, lundi 13 février, les 
États‐Unis d'envoyer illégalement des bal‐
lons au‐dessus de son territoire – accusa‐
tion portée dans un contexte de tensions 
entre Pékin et Washington après le survol 
du territoire américain par un engin chi‐
nois. "Rien que depuis l'année dernière, 
des ballons américains ont survolé (le ter‐
ritoire de) la Chine à plus de dix reprises 
sans aucune autorisation", a assuré un 
porte‐parole de la diplomatie chinoise, 
Wang Wenbin. Cette affirmation inter‐
vient après la destruction début février 
par l'armée américaine d'un ballon chi‐
nois survolant les États‐Unis et qui, selon 
Washington, était un engin espion. L'affai‐
re de cet aérostat, présenté par Pékin 
comme un engin civil destiné à des relevés 
météorologiques, a poussé le chef de la 
diplomatie américaine Antony Blinken à 
reporter, in extremis, une visite prévue en 
Chine. Depuis cet incident, d'autres objets 
volants ont été aperçus au‐dessus du 
Canada et des États‐Unis, avant d'être 
abattus. La nature de ces engins et leur 

appartenance ne sont pour l'heure pas 
connues. Rejet des accusations chinoises 
par Washington Des médias chinois ont 
pour leur part rapporté dimanche qu'un 
objet volant non identifié avait été repéré 
au large de la Chine, sur sa côte est, et que 

l'armée se préparait à l'abattre.  
Wang Wenbin a refusé lundi de commen‐
ter l'information, arguant que cela était du 
ressort des "autorités compétentes".  
Mais le porte‐parole a accusé des ballons 
américains d'avoir violé ces derniers mois 

l'espace chinois, sans donner de détails 
sur ces incidents et invitant les journa‐
listes à se "tourner vers la partie améri‐
caine". Wang Wenbin a toutefois indiqué 
que ces incursions avaient été gérées par 
Pékin de manière "responsable et profes‐
sionnelle". Washington a de son côté reje‐
té les accusations de Pékin.   
"Toute affirmation selon laquelle le gou‐
vernement américain utilise des ballons 
espions au‐dessus de la Chine est fausse", 
a assuré Adrienne Watson, porte‐parole 
du Conseil de sécurité nationale de la Mai‐
son Blanche. Pékin tente de "limiter les 
dégâts", a‐t‐elle ajouté, l'accusant d'avoir 
"violé la souveraineté des Etats‐Unis et de 
plus de 40 pays" avec son "programme de 
ballons espions".  
La porte‐parole du président américain 
Joe Biden avait accusé Pékin mercredi 
d'avoir une "flotte de ballons destinés à 
des opérations d'espionnage" sur les cinq 
continents. 

In France 24 

“IL VEUT QU’ON SE 
METTE À GENOUX 
DEVANT LA RUSSIE”  

L’UKRAINE 
FUSTIGE LE 
PRÉSIDENT 
BULGARE   
 
Contrairement à la majorité 
de ses homologues euro‐
péens, Roumen Radev a plai‐
dé pour la “paix” et s’est pro‐
noncé contre l’envoi d’armes 
à Kiev, lors de la visite de 
Volodymyr Zelensky à 

Bruxelles, le 9 février der‐
nier. Une prise de parole 
peu appréciée à Kiev. 
“Vous êtes un pays formi‐
dable et vous nous avez 
aidés alors qu’on en avait 
le plus besoin. On s’en sou‐
viendra toujours.” S’expri‐
mant dimanche 12 février 

à une heure de grande écoute 
sur le site de la chaîne de télé‐
vision privée bTV, Mykhaïlo 
Podolyak, l’influent conseiller 
du président ukrainien, n’a 
pas tari d’éloges à l’égard de 
la Bulgarie. 
Mykhaïlo Podolyak faisait ainsi 
référence à un épisode peu 
connu des premiers jours de la 
guerre, lorsque le gouverne‐
ment de Sofia, alors dirigé par 
le fervent pro‐occidental Kiril 
Petkov, avait, malgré une forte 
opposition politique, discrète‐
ment livré des munitions et du 
carburant qui auraient permis 
à l’armée ukrainienne de 
repousser le premier assaut 
russe. 
Une enquête du quotidien Die 
Welt, alimentée par les confi‐
dences de Petkov et de ses 
ministres – désormais dans 
l’opposition –, racontait ainsi 
comment “le pays le plus 
pauvre de l’Union européenne 
avait secrètement sauvé 
l’Ukraine”. Le conseiller du pré‐
sident Volodymyr Zelensky n’a 
pas souhaité en révéler davan‐
tage, se bornant à dire que “l’his‐
toire remettra tout le monde à sa 
place”. Et que l’essentiel pour la 
Bulgarie était “de ne pas se trou‐
ver à ce moment aux côtés de la 
Russie”. 
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L’Office national des ali
ments de bétail «ONAB» 
a décidé de plafonner les 
prix du poulet à 350 
dinars/le kilogramme, et 
ce, au niveau de tous les 
points de vente de ses 
filières au niveau natio
nal. L’ONAB a précisé, 
dans un communiqué 

rendu public hier, que 
cette décision a été prise 
pour être en conformité 
avec les instructions du 
ministère de l’Agricultu
re et du Développement 
rural, portant sur la 
régulation du marché 
local des viandes 
blanches. 

LE POULET À 350 DA  
LE KILO À L’ONAB 

879 accidents de la cir
culation routière se sont 
produits la semaine pas
sée. Ils ont causé le 
décès de 21 personnes 
et des blessures à 1 002 
autres. Le bilan le plus 
lourd a été enregistré au 
niveau de la wilaya 

d’Ouargla, où un acci
dent de la route s’est 
soldé par la mort sur le 
coup de six personnes, 
peut on lire dans un 
bilan hebdomadaire 
établi par la Direction 
générale de la Protec
tion civile.

ACCIDENTS DE LA CIRCULATION ROUTIÈRE 
 21 MORTS ET 1 002 BLESSÉS  

EN UNE SEMAINE 

BONNE MOISSON EN 2022 

Hausse de  61% des investissements 
de Ooredoo Algérie  

Le groupe de télécommunications Oore
doo a rendu publics, hier, ses résultats 
financiers de l’exercice 2022. Durant 
l’année 2022, les revenus de Ooredoo 
Algérie ont atteint 86,7 milliards de 
dinars algériens contre 84,4 milliards de 
dinars en 2021, soit une progression de 
2,8 %. Le résultat avant intérêts, impôts 
(taxes), dotations aux amortissements et 
provisions sur immobilisations                  
(EBITDA) a atteint 30,8 milliards de 
dinars algériens en 2022, contre 29,1 
milliards de dinars en 2021, soit une 
progression de 5,7 %. En termes d’inves
tissements durant l’année 2022, Oore
doo Algérie a consacré 18,3 milliards de 
dinars algériens contre 11,3 milliards de 
dinars durant l’année 2021, soit une pro
gression de 61%.   
 
LE PARC CLIENTS ESTIMÉ                   
À 13 MILLIONS D’ABONNÉS À FIN 
DÉCEMBRE 2022 

A l’annonce de ces résultats, le Directeur 
général de Ooredoo, M. Bassam Yousef Al 
Ibrahim, a déclaré : « Ooredoo a clôturé 
l'année 2022 avec des résultats finan
ciers positifs. Ces chiffres viennent 

confirmer la viabilité de la stratégie de 
Ooredoo, axée notamment sur l’expé
rience client qui demeure au cœur de ses 
préoccupations, l’accélération de la digi
talisation de ses services et la moderni
sation continue de ses équipements 
technologiques. L’exercice 2022 a égale
ment été pour Ooredoo une année de 
réalisations et d’accomplissements avec 
notamment son positionnement comme 
une entreprise socialement responsable 
à travers de nombreuses initiatives et 
actions dans les secteurs de l’environne
ment, la santé, la société et autres. Je sai
sis cette occasion pour saluer le dévoue
ment, le professionnalisme et l'engage
ment de tous les employés de Ooredoo 

qui ont grandement contribué à faire de 
notre entreprise le meilleur employeur 
en Algérie durant l’année 2022. En tant 
qu'opérateur économique, Ooredoo 
renouvelle son engagement à renforcer 
ses investissements dans le marché algé
rien afin de poursuivre sa stratégie 
gagnante visant notamment à faire de la 
transformation numérique en Algérie 
une réalité palpable répondant ainsi aux 
exigences de nos clients». Les résultats 
de l’année 2022 confirment la viabilité 
de la stratégie de Ooredoo quant au 
développement de l’économie numé
rique nationale et du contenu digital 
local et à offrir à ses clients des solutions 
et services innovants. R.E. 

ENVOIS D’AIDES 
HUMANITAIRES  

HOMMAGE À 
L’ANP 
Le ministre de l’Intérieur, 
des Collectivités locales et 
de l’Aménagement du Ter
ritoire, Brahim Merad, a 
salué les efforts de l’Ar
mée nationale populaire 
(ANP) qui a mis en place 
tous les moyens néces
saires pour envoyer des 
aides humanitaires au 
peuple syrien frère. «Les 
éléments de notre armée 
nous ont habitué à ces 
sacrifices dans les 
moments difficiles, qui 
n’est autre qu’une exten
sion des sacrifices de nos 
chouhada et nos moudja
hidine, et qui restera une 
marque de fierté sur le 
front de tous les Algériens 
et de la nation algérien  
ne », a t il souligné lors de 
la cérémonie d‘accueil de  
l’équipe de la Protection 
civile de retour de Syrie. 
Merad a également mis en 
avant les efforts de la 
délégation du Croissant
Rouge algérien (C RA), qui 
est de retour au pays,                  
« dont les membres ont 
œuvré aux côtés des 
frères syriens pour alléger 
leurs souffrances après le 
séisme dévastateur ». 

R.N. 
 
INDUSTRIE 
PHARMACEUTIQUE  
ASTRAZENECA     
VEUT RENFORCER 
SA PRÉSENCE                     
EN ALGÉRIE 
Le ministre de l’Industrie 
pharmaceutique Ali Aoun 
a reçu en audience, au 
siège du ministère, Bjorn 
Haggmark, Ambassadeur 
du Royaume de Suède, 
accompagné d’une déléga
tion des laboratoires 
Astra Zeneca conduite par 
le président de la région 
MENA, Scander Rami. La 
rencontre a permis aux 
deux parties de passer en 
revue l’état d’avancement 
du partenariat ainsi que 
les perspectives de déve
loppement des investisse
ments et d’implémenta
tion d’AstraZeneca à tra
vers la domiciliation de la 
production de médica
ments innovants à haute 
valeur ajoutée, utilisés 
dans les schémas théra
peutiques des cancers, des 
maladies hématologiques 
et du diabète... 

      R.N. 

L’exercice 2022 a également été pour Ooredoo une année de réalisations et 
d’accomplissements avec notamment son positionnement comme une entreprise 

socialement responsable à travers de nombreuses initiatives et actions dans les secteurs 
de l’environnement, la santé, la société et autres. Je saisis cette occasion pour saluer le 

dévouement…

Le ministre de la Justice, Garde des Sceaux,  
Abderrachid Tabi, a présenté, lundi 13 
février, un exposé sur le projet de loi modi
fiant et complétant la loi relative à la préven
tion et à la répression de l’usage et du trafic 
de stupéfiants et de substances psychotropes 
devant la Commission des affaires juridiques, 
administratives et des libertés de l’Assem
blée populaire nationale (APN). Le ministre a, 
lors de la présentation, précisé que le projet 
de loi stipulait « la mise en place d’une stra
tégie nationale pour la prévention de ces 
crimes, basée sur le renforcement du rôle des 
mosquées, des centres culturels et sportifs, 
des maisons de jeunes et des médias dans 
l’opération de sensibilisation à l’impact des 
stupéfiants et des substances  psychotro    
pes ». La mission de mise en place de cette 
stratégie nationale, ajoute le ministre, sera 
attribuée à l’Office national de lutte contre la 
drogue et la toxicomanie (ONLDT), en coordi
nation avec tous les intervenants en la  matiè
re, à l’instar des différents secteurs ministé
riels et de la société civile, et ce, après son 

adoption par le Gouvernement. M. Tabi avait 
également souligné que la loi relative à la 
prévention et à la répression de l’usage et du 
trafic de stupéfiants et de substances psycho
tropes, en vigueur depuis 2004, a démontré    
« plusieurs lacunes et vides juridiques à 
prendre en charge par le nouveau projet de 
loi, notamment celles relatives à la classifica
tion des drogues et des psychotropes qui 
s’ajoutent à l’absence de dispositions rela
tives à la coopération  internationale, au 
niveau de l’actuelle mouture, alors que ces 
crimes sont souvent transfrontaliers ». Le 
nouveau texte de loi prévoit la révision des 
dispositions relatives aux mesures thérapeu
tiques à travers « un suivi particulier des pré
venus mineurs qui observent une cure de 
désintoxication, à l’encontre desquels les  
poursuites judiciaires seront abandonnées 
s’ils suivent ce traitement avant la mise en 
mouvement de l’action publique ou leur 
exemption des sentences s’ils poursuivent ce 
traitement après la mise en mouvement de 
l’action publique ». Il prévoit, en outre, la 

révision des dispositions pénales, à travers              
« l’instauration d’une protection spéciale 
pour les pharmaciens par l’introduction de 
peines contre toute personne tentant l’obten
tion des  psychotropes par la menace ou 
l’agression ». Parmi les dispositions pénales 
sévères contenues dans le projet de loi, figu
re une peine de prison allant jusqu’à 30 ans si 
l’auteur est un agent public dont la fonction a 
facilité le crime. La peine sera portée à la  
perpétuité si de tels actes sont commis par un 
groupe criminel organisé ». Pour renforcer 
les mécanismes d’investigation, le projet de 
loi donne au procureur de la République ou 
au juge d’instruction « les prérogatives d’au
toriser la police judiciaire de localiser la posi
tion géographique des mis en cause, des cou
pables, l’élément du crime ou n’importe quel
le marchandise ou autres ayant trait au crime 
et ce, à travers l’utilisation des technologies 
de l’information et de la communication via 
le système informatique ou la mise en place 
de moyens techniques destinés à cet effet ».  

Y.B. 

PRÉVENTION ET RÉPRESSION DE L’USAGE ET DU TRAFIC DE STUPÉFIANTS ET DE SUBSTANCES PSYCHOTROPES 

Une loi sévère en projet   


